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1- 1 LES POINGS SUR LES I 
Têtes armées 

..,.. , applaudis de toutes fllPS mains 
r • j - et je regrette de n·en avoir 

pas dix 011 cent - les Cnbai11s 
qui viennent d'organiser nn congrès 
inr,•n iational consacré à la culture 
et <Î la récolurion. 

Sans préjuger des ré:mltats et des 
décisi(lns qui ont été votées à La 
Ha vane, ce congrès prend rang d'évé
t1 (•111ent capital. 

En effet, on a trop tendance à ou
blier q11e, par-delà le combat immé
dir,r et visible que mène L'impérial is
me sur tous les continents de la pla-
11 è>te pour consolider ses conqllêtes, 
11011r s'en ass11rer de 110 11velles, pour 
contrecarrer le développement pro
gr<'ssist<> des peuples, un autre com
b,u se déroule, sans bruit et sans /11-
reur, bien plus complexe, nmbign et 
f eut.ré, un combat qÙi consiste à 
(/I er dcuis les esprits l'i<lée même de 
la révolution, du socialism e. 

Que ce soit dans l'occident bour
g,,ois, ou dans Les pays dn « tiers 
m onde », l' impérialisme mondial, et,, 
r•n prem ier lieu, son chef de file, les 
U.S.A., consacre des sommes gigan
tesques à ces en treprises particuliè
rem ent né/ as tes, et plus rentables 
qu'on pourrait le penser, de prim e 
abord. 

Récemment, « Le flifo,ule » rap
pelait à ce propos quelques chi/ fres 
éloquents. Chacun garde encore pré
sent it la m émoire le scandale qui dé
f m yci, il y a peu, ln chroniqt.te lors
que fut révélé le fait que de nom
breuses publications censées défen
dre lei « pensée libre » étaient en 
réalité financées par lei C.I.A., e t au 
tres services occultes d:asser visS<'• 
m ent. 

L'impérialism e n'ignore pas que 
la clcisse ouvrière ne peu t, seule, 
accoucher d'une idéologie révolntion-
1mire, que celle-ci est presque ton
jonrs créée par des intellectuels d'o
n gine bourgeoise, en r11,pt11re de 
classe, tel que Paul Nizan, dont on 
reparle à nou veau, après une lon
gue éclipse, et qui fut durant les aii

né,,s 30, 11n des plus brillants polé
mistes du f1<1rti communiste, démas
quant sans ré f1it les intellectuels cm 
service de lei bourgeoisie, avec brio 
et uig11e11r dans L'attaque. 

En c<'s temps où s'organisent les 
lutt,•s du tie,·s momie, enfiévré par 
les m essag<'s d'un Frantz Fanon, d'un 
Fidel Castro, d'un Che Guevara, l'im
périalism~ mène lin effort désespéré 
pour neutraliser les consciences, les 
jermes élites. En Occident, en dépit 
du bé,iéfice qit'il tire de l'existe,ice 

ACTUELLES 

de mythes, névroses et attitudes con~ 
séc11tifs à la civili.sation de consom
mation, l'impérialism e ne néglige 
pas le front idéologique. T out mou
vement tendant à dévaluer le con
cept révolutionnaire obtient, d'ime 
façon 0 11 d'une autre, son so11.tie,i fi
nancier par le biais de publications, 
sém irl(l,ires, etc. Couverts de privilè
ges matériels, nombre d'intellectuels, 
déjà peu anc rés an combat pour le 
socialisme, renoncent vite atL rôle 
d'aut1ientiques contestateurs, et s'en 
tiennent, le plus souvent, an rôle mi
neur de révoltés confus. 

Pour toutes ces raisons, il ·était 
urgent que soit tenu un congrès de 
cette sorte, afin que les intellectnels 
révolu tionnaires dn m onde entier 
puissen t se concerter, échanger leurs 
réflexions, passer an crible les « idéo
logies » qn'on nous propose an jo11r
cl'h11i, el lier, de façon tonjours plus 
positive, l'acti.v ité de pensée et de 
création à l'activité militante. 

A ndré L AUDE. 

0 LE MONDE 
DU TRAVAIL 

Tension chez Dassault 

Des débrayages ont eu lieu aux 
usines Dassault de Bordeaux. La 
direction ne respecte pas l'engage
ment pris après le conflit de février 
19ô7. Elle s'é tait engagée à discute r 
avant la Lin de l'année le r attrapage 
des saluircs entre les usines de Bor
cleaux e t celles de la région parisien
ne. Chc:.1 Dassault, il n'y a pas crue 
le « Mirage G » qui est va riable. D 

Difficultés 
pour les chômeurs 

L'extension ,Je l'aide complémen
taire à tous les chômeurs s'applique 
depuis le l " j anvier. Cette mesure, 
bonne en soi, a entraîné la réorga
nisation totale des A.S.S.E.D.I.C. A 
quelques jours de la mise en place 
rlu nouveau système rien n'é tait pra
tiquement fait : l es responsables des 
divers services n'avaient pas de bu
reaux, ne connaissaient pas l'étcn
rluc exacte tic leurs nouvelles res
ponsabili tés, les imprimés ne sont 
pas encore sortis, etc. Bien <les chô
meurs risquent de ne pas être puyés 
en temps voulu. 

Le fer 

et le Marché commun 

Les min.es de May-sur-Orne (Cal
vados) seront fermées le l " ao1ît pro
chain. Les trois cent cin'(uante tra
vaiJleurs qui restent seront. licenciés 

d 'ici l à. En 1953, k:i mines occu
paient mille deux cents personnes 
Motif de la fermeture : la Belgique 
qui achetait 80 % de la production 
vient de trouver des prix de 20 % 
moins chers au · Danemark. Quant à 
l'Angleterre qui ache tait le reste, 
on comprend qu'elle n'ait plus en
vie de nous faire plaisir. 

Nord : 
6.000 licenciements 

Les unions r égionales C.G.T. e t 
C.F.D.T. annoncent q u'à Ja suite des 
différentes fermetures, concentra
tions, réorganisations d'entreprises, 
ce sont plus de six mille travailleurs 
crui ont été licenciés <lans le Nord 
depuis le l"' janvier 1967. E t il n'y 
a a ucune raison pour que ça ne con-
1 inue pas en 1968. 

Monsieur Debré 
donne l'exemple 

L'imprimerie Delmas à Bordeaux 
qui employait quatre cents person
nes, vient d'en licencier cruatre-vingt
cinq. Banal quoique dramatique, di
rez-vous. Mais il faut savoir que la
dite imprimerie travaille surtout 
pour le ministère d.es Finances sur 
lequel règne un certain Mo~sieur 
Debré, qui est un expert pour cc 
genre de problème. Mais bien ente n
cln il n'est pas au courant, un mi
nistre ne p eu t pas tout savoir. 

Loire : difficultés 
dans la métallurgie 

Au cours de la 1·éunion de la com
mission paritaire cle la métallurgie 
<lu dépar tement de la Loire, le pa
tronat a refusé la proposition des 
organisations syndicales : la fixa
tion du sala ire minimum mensuel à 
600 francs p ar mois. C'est beaucoup 
trop pour le patronat. Quand on 
sait que l'ensemble des salaires de 
cc département sont 20 % au-des
sous de l a moyenne nationale, on ne 
serait pas é tonné qu'une épreuve de 
force puisse éclate r prochainement. 

Les ressources des vieux 

Da ns un <le nos précéclcnts nu
méros nous avons annoncé que les 
ressources ,les yieillards é taient pas
sées à 6,027 francs par jour <lepuis 
le ]''' octobre. Eh bien ! c'est chan
gé. Depui,; le l °' janvier, les vieux 
touchent 6,31 francs par jour. On 
leur prome t 6,58 francs pour le ] •• 
octobre. De li, à affirmer que nous 
sommes lus par les ministres respon
sables ... De toute manière 6,31 francs 
r'cst peu, bien tror, pen. 0 
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D L'amitié des "Boni" 

L a grande famille du rugby est 
en deuil, un de ses plus beaux 
fleurons vient de disparaître à 

la sortie d'un virage, au bord de la 
nouvelle année. 

Ses camarades l'appela ient « la 
3ouris », un mélange de Till }'Es
piègle et de ces Cadets de Gasco

, gne croisant le fer sur tous les ter• 
rains du monde, pour l'amour du 
rugby et le plaisir de vivre. 

Nous venons de p erdre les Boni
face et l'esprit. d'un rugby, où rien 
ne sert de gagner si l'attaque n'est 
pas solJicitée. André l'impérial, sa 
démarche de matador ridiculisant les 
défenses, Guv, les bas descendus aux 
cha ussures, ~ dernier coup de rein, 
déposant la balle de rrière la ligne 
blanche. 

Guy v_ient de partir, une jeunesse 
s'envole et mille péripéties qui nous 
menèrent très tôt à l'aube, vers un 
rlernier verre, une dernière chan• 
son, une derniè re critique sur la 
passe croisée ou cet essai manqué. 

Si l'équipe rie France n'a pas tou
jours ouvert sa porte, toute une gé
nération est prête il reprendre le 
flambeau, pour l'amour du rugby, 
tel que tu nous l'as si souvent mon
tr~ D 

NOT A : Nous apprenons le décèa de 
Jea11-/llichel Cnpendeguy tlam un accident 
cle la route. Troü-11unrl$ 11ile du C.A. Bé
gfoi., il étuit sélectio1u1é pour le prochain 
mntch d e l"éq1lipc tle Fmnce co11tre l'Eco,. .,o. 

Le livre de Cl11udc Gluyman c 50 
million,, 1/c Grenobloia >, chez Ro. 
hert Luffont. 12,35 F. Préface de 
Pierre Mendi,1 France, 11eut être 
,·omm1111dé à T_•;_, 54, bd Garibaldi, 
Pori■ (15' ). C.C.P. 58 26 65 Pari, 
(paiement à la 1:ommande). 
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Du dollar 
J~cques Malterre 

P 
ersonue, décidément, ne s'at
tend à. cc que 1968 soit une 
année facile. Il est révolu l e 

temps où nos numslres pouvaient 
sereinement nous annoncer des de
mains riants ; e t ruême s'ils avaient 
sacrifié à cette tradition, ils n'au
raient sans doute provoqué au mieux 
qu'un grand scepticisme : h ausse des 
prix, maintien du chôm·age, difficul
tés accrues, voilà à quoi chacun pen
se en ce début d'année. 

L'opposition <lans ce contexte est 
fondée à dénoncer les erreurs d'une 
politique économique et internatio
nale qu'elle mènerait autrement : 
et il est facile de montrer à tra
vers les décisions budgétaires, fis
cales, financières que MM. Pompi
dou, Debré et J eanneney font une 
politique favorable aux grnupes pos
sédants e t dominants ! Mais il faut 
égalem ent se demander si nos pro
pres choix sont bien cohérents entre 
e ux ; si les options sociales, écon o
m iqucs c l internationales cie l a 
gauc~e peuvent être organisées en 
nn ensemble réalisable. 

Nous voulons à la fois défendre 
l ' indépendance de l'Europe pour 
préserver la possibilité de son évo
lution vct·s le socialism e, réaliser le 
plein-emploi des forces de produc
tion el d'abord des hommes, moder
nise r nos si ruclurcs économiques 
pour permettre un P- croissance rapi
de c l sauvegartler la compétiti vité 
e t enfin n ous rlésirnns que tout 
cela se fasse sans trop de bouleverse
ments des situations. Ea'l.-cc vrai
menl possible ? P renons rlcux exem
p les parliculiè rcmcnt brûlants. 

Plein-emploi 
et domination américaine 

En Europe occidentale le seul gou
ve rnem ent qui tente q uelque chose 
pour frc i11cr la mainmise progres
si ve <le l'économie américaine sur 
l'économie mondiale est celui du gé
néral de Gau lle. Nous avons souvent 
dit que ces efforts éta ient peu con
vaincants e t que ce n 'est pas en 
rejetant sans examen la can,liclature 
britannique et en freinant l'organi
sation Ùu Marché commun que l'on 
pouvait parvenir à créer une force <l e 
résistance aux entreprises américai
n es. Encore faut-il rappeler que les 
d écisions prat iqucs des gouverne
m ents allemands et anglais nous 
donnent peu d'espoirs sur leur vo
lonté réelle cl'cntreprcmlrr1 une ac
tion commune pour contester l'usage 
que les U.S.A. font de leur supré
matie et pour empêcher que la puis
sance américaine ne trouve rlcs 

à la TVA 

moyens nouveaux d'extension grâce 
à l'abus de cette puissance même. 
Quand l'Allemagne s'engage à ne 
pas convertir en Ol' nue partie de 
ses doll_ars, elle accepte par l à même 
de faire un cadeau aux Etals-Unis e t 
lui permet d 'accroître encore ses 
ruoyens d'action. 

« Mais l'attitude inverse, qui est 
celle de la Fr·ancc, a encore beau 
coup plus d'inconvénients rétorquent 
les tenants d'une politique aùan
liste. Si les Américains (et les An
glais) étaient contraints à rétablir 
s tric tement ]'équilibre de leur ba
lance des paiements, :ils commcnce
ra ienl par réduire leurs investisse
ments é trangers, et leurs dépenses 
d 'aide avant rle limiter leurs dépen, 
ses militaires au Vietnam et ailleurs ; 
en ultime recours l es U.S.A., comme 
la Grande-Bretagne le fait 'déjà, pra
t iqucraient une politique de réces
sion intérieure pour réduire leurs 
a.chats extérieurs. Celte " déflation" 
se propagerait dans le monde entier, 
chaque pays, e t la France d'abord, 
étant obligée de freiner sa propre 
économie pour ne pas être cel~-.i qui 
ferait les frais du r eflux de devises. » 

Cette objection est grave ; si elle 
é tait fondée, elle voudrait dire que la 
lutte contre l 'envahissem ent finan
cier des U.S.A. implique chômage et 
récession. En fait le dilemme n'est 
pas aussi slrict. Mais une politique 
de rechange s11ppose une grande en
tente entre pays européens po11r con
jure r d'un commun accord les ris
ques de r écession dans le ur pays. 
Cc sera une des grandes tâch es des 
hornrncs de gauch e européens en 1968 
que de faire des p ropositions ; s'ils 
n'y parviennen t pas cl si leurs sug
ges tions ne sont pas retenues, alors 
l 'année nouvelle verra se développer 
une crise internationale grave e t 
beaucoup d'hommes n'àpercevront 
ile sa.lut que dans la consolidation de 
J'empire américain. Aujourd'hui le 
point le plus difficile dans l'élahora-
1 ion du programme commun de la 
gauche c'est le problème de l'organi
sation monétaire mondiale. J] faut 
trouver un système qui ne soit pas 
aux mains des <lirigeanls américains 
un instrument supplém entaire de 
puissance qu·i en mê me temps favo
ri se la croissance ries échanges mon
rliaux sans se re tourner contre les 
pays qui voudraient entrer dans ln 
vo,e socialiste. 

li n 'est pas sûr qu'un te] système 
existe. An moins faut-il avoir une 
cJaire- conscience rlcs implications 
rie cltaquc solution pour l'action in
térie ure rl'un éventuel gouvernement 
de gauche e t pour l'autonomie de sa 
polilique internationale. 
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TVA Favorisés les su.permarchés. 

Réforme de structure 
et défense des situations 

acquises 

Les pays qui ne modernisent pas 
r apidement leurs entreprises sont 
condamnés à être à la remorque des 
autres aussi bien pour les décisions 
que pour le niveau cle vie. L'Etat 
fran çais joue donc son rôle lorsqu'il 
pousse les entreprises industrielles, 
agricoles et commerciales à se moder
niser et à se concentrer. Là encore 
nous savons qui clans l'immédiat fait 
les frais rle ces opérations : agrictù
tc11rs obligés de qrntte t· la teuc sans 
préparation professionnelle, petits 
commerçants ruinés, salariés et ca
dres vic times de « compressions d'ef
fectifs ». Sans p"lanification rigou
reuse des reconve rsions e t sans ex
pansion ,:apiclc la réorganisation de 
notre économie se fait sur le dos des 
travailleurs e t tl 'abord sur celui des 
moins hien armés pour se défendre. 

Nous constatons en particulier que 
l'extension ,Je ln T .V.A. aux artisans 
prestataires cle services, et aux com
merçants détaillants v·a favoriser les 
secteurs conccnt.rés cl tous ceux qui 
ont les moyens de financer d e gros 
investi ssem ents. 

C'est une manière il peine voilée 
de favorism· .le secteur capitaliste et 
de fail'C pression pom· obliger des 
producteurs indépendants ù. se m et
tre au scrvir:c des groupes concen
trés comme salariés. 

Est-cc à dire que la gauche au 
pouvoir devrait mettre un term~ ù 
cette évolution ? Devrait-elle aboHr 
l'extension de la T.V.A. ? Nous ne 
Je pensons pas ; cette m_esurc favo
rise les exportation!! (qui seront 
mieux ,l~taxéc!I, !loue moini; coÎlteu-

Collombert 

ses que dans le système ancien), eJle 
favorise également l'équipement cl 
la modernisation ; <lun11 un régime 
différent les consomwutcurs pour
raient bénéficier à tem1c clc celte 
transformation. · 

Nous avons assez dénoncé clans ces 
colônncs l'injustice qui existe à 
l'heure actuelle clans la répartition 
des revenus en France et qu'aggra
vent constamment les décisions gou
vernementa.1es pour pouvoir mettre 
en garde nos lecteurs contre les dif
férentes formes d'un poujadisme qui 
s'il était entendu gagnerait peut-être 
- encore n'est-ce pas sûr - quel
ques voix supplémentaires à la gau
che mais préparerait bien mal à ]u 
réussite d 'un gouvernement démocra
tique voulant ouvri1.· lei; voie,; i1 une· 
expérience socialiste. 

Par conséquent, ici encore, il fau
drait qnc les partis rie gauche s'ef
forcent ,le mieux définir leurs in
tentions quant aux struc·turcs cle 
production. Les deux thèses eu pré
sence : suppression cles monopoles 
e t ,lévcloppemcnt de l'initiative pri
vée guidée par le Plan ne nou11 pa
raissait pas corresponrlre awc néces
sités cl'un ROcialisme moderne. li 
convient plutôt de repérer quels sont 
les secteurs de pointe c1ont il con
vient de r.emcttre le contrôle aux 
m·ains de la collectivité et en même 
Lemps de faire coaüser la totalité 
des autres entreprises agriçoles, com
merciales et inclustrieUes sur des 
formes de gestion nouvelles ù la fois 
plus efficaces et plus hwnuines. Il 
y a beaucoup cle travail pour préci
ser cette orientation mais ce n'est 
pas . .en berçant d'illusions les petit.8 
p.-opriétaircs que l'on prépare une 
société socialisti,. D 
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D Du bon usage 
. . 

des comm1ss1ons Grégoire 
Jacques Ferlus 

D 
ans les jours qui viennent, les 
discussions sur les salaires 
vont reprendre dans les entre

prises nationalisées. La procédure, à 
laquelle reste <lésormais attaché le 
nom de M. Toutée, a été beaucoup 
critiquée et parfois combattue par 
les organisations de salariés, il n'em
pêche qu'elle ·a pour le moins le mé
rilé ,l'exister. Les travailleurs des 
O1arbonnages, de l'E.G.F., de la 
S.N.C.F. et de la R.A.T.P. sont ac
tuelJemcnt les seuls à pouvoir faire 
cnlendrc leurs revendications sur les 
salaires régulièrement tous les ans. 

Bien entendu le gouvernement en
tend rester Je maître absolu de la 
manœuvre et les procédures Toutée 
ne continueront d'exister q11c dans 
la mesure où elles -ne sortent pas des 
limites prévues. Si ce systè~e met fin 
à l'anarchie des discussions qui ré
gnait jusqu'à. sa mise en place, l'at-

titude gouvernementale pousse à 
donner raison aux syndicalistes 
quand ils manifestent l'envie de pa.r
tir en c1aquant la porte. Ils ne s'en 
privent pas d'ailleurs, estimant que 
le dialogue est la plupart du temps 
impossible avec des fonctionnaires, 
des économistes, des teclmiciens qui 
n'ont ni l'envie, ni la possibilité 
d'aller au-delà de Jeurs chiffres et 
de leur Plan. 

Les procédures Toutée qui recou
vrent toutes les discussions sur les 
salaires, se déroulent en deux temps. 

Ce sont d'abord les commissions 
présidées par M. Grégoire, conseiller 
d'Etat. Il s'agit là, de déterminer 
l'évolution de la masse salariale clu-
1·anl l'année qui vient de s'écouler. 
Actuellement, les commissions ne se 
contentent plus de prendre acte des 
relevés comptables de chacune des 

1 1 Solidarité politique 

avec re peuple Vietnamien 

L 
es réac! ions embarrassées des 
rlirigeants américains aux der
niè res déclarations du ministre 

<les Affaires étrangères de la Répu
blique démocratique du Viclnam ont 
uuc nouvcJJc fois mis en lumière les 
préoccupations réelJcs des gouvc rne
mcnls de \Vashington : poursuivre 
leur agression pour empêcher un 
peuple de se donner, danR ]' indépen
dance et clans l'unité, un système. éco
nomique et social non capitaJjstc, 
se ul susceptible ,le liquide r la misère 
et le sous-développement. 

Face à cet cnlêtcment dans Je cri
me, le peuple viclnamicn est en 

TRIBUNE ETUDIANTE · N° 8 
(<lé,·cmbrc 1967) CRI parn : 

Au sommaire : 

- la renlréc univcrs i1airn <luns 1,i 11c. ; 
- les Hlraléµi es anti-impérialistes : 
- les ordo11na11~cs sur l' intêrcsscnu.nl ; 
- le poi111 d11 déhat théorique en l u.1• 

lie, des arliclcs de J,•un-Picrrc F:o ye, 
Manud Bridier, A Iain Jouffror et 
une intervie w exdusivc .J,. Jeun-Luc 
Godard. 

Atlrc.~ser les ctm1111"1ulcs ù 4: 'l'./I. t>, Bl, 
rue /1.fodcmoisclle, P11ris 15". A bonne• 
mcnts- : 6 numérus : 5 P ; soutien : 
i, partir de 10 P. /(i•µle111 c11t J111r r h è'(llC 
ou ma11d11t postal sur C .C.P. « Tribune 
Etudi1111tc > : 19-702-5() P11ris. 

lrain de faire la démonstration que 
de faibles moyens matériels, s'ils 
sont maniés avec détermination par 
]'_immense ni'ajoril é d' un peuple, peu
vent infliger échecs s11r échecs à la 
première puissance militaire mon
diale. L'offensive ac l.11c1lc du F.N.L., 
fa résistance de plus en plus efficace 
de la R.D.V. anx bombardements 
américains 111ontœnt que les agres
seurs sont · dans une position mili
laire de plus en plus difficile que 
l'application d'un prétendu droit de 
suite au Cambodge et l'extension 
des opérations de l 'armée américaine 
au Laos ne ·pourront pas modifier. 

La perspective de la victoire du 
pcnplc vic lnamicu se rapproche de 
plus en plus. Mais en même temps 
qu'elle se rapproch e, les combats se 
font de plus en plus durs, fos des
tructions i,'accumulent llans les deux 
parties du pays, Fagrcss ion se fait 
plus féroce Cl plus ave ugle. Dans leur 
fuite en avant les militaristes ainé
ricains n'hésilcnt pas à employer 
des moyens qu'ils réprouvaicnl il y 
a encore quelc1ue temps. 

Parce que nou~ nous sentons soli
daires du pc~uplc vietnamien dans 
son combat, parce <(UC' nous p~nsons 
que s·a victoire sr·rail une victoire du 
i,ocialisruc, 11011,; ne pouvons rester 
indifférent~ r·I 1,a~,; jf:; devant ces 111!• 
veloppem1·1,f . d11 conflit. Nolm <le-

sociétés nationales, elles ont désor
mais à faire un travail sur l'évolution 
du coût de la vie et de ln produc
tion. 

Sur les bases des conclusions dépo
sées par M. Grégoire, qui fixent le 
taux des augmentations, ont ensuite 
lieu les discussions au niveau de 
chaque entreprise. Le bilan des ac
tions revendicatives de l'année pré~ 
cédente sont pour les syndicats le 
meilleur argument, celui qui permet 
de grignoter quelques centimes sup
plémentaires. 

Le salaire de progrès 

Il est bien évident que la réunion 
de tout ce monde autour d'une table 
est fertile en affrontements cle toutes 
sortes. Cela n'empêche pas que par
fois, au milieu de la bataille, sorte 
une proposition intéressante. 

Ces discussions conduisent aussi 
bien certains ~eprésentants des sala
ri0és à sortir en claquant la porte 
qu'à refuser de l'ouvrir pour entTer 
dans la salle. Ces fausses enti;ées et 
ces sorties spectaculaires sont à . met
tTe surtout sur le compte du gouver
nement toujours hostile au moindre 

voir est de dénoncer les complicités 
avouées ou h011teuses avec l'impéria
lisme américain, nob·e devoir est de 
rendre populaire la lutte de libéra
tion nationale et sociale du peuple 
vietnamien. Notre devoir est égale
ment d'apporter une contribution 
malérielle à Ta lutte et à la victoire 
du peuple vietnamien. Une cam
pagne soutenue par trente-deux or
ganisations a é té lancée pour en
voyer le chargement d'un bateau au 
Victnan1 au mois de février 1968. 
Le B.N. du P.S.U. demande à toutes 
les sectiqns, à tous les militants du 
parti de faire tous les efforts pour 
que cette campagne soit une grande 

élargissement du débat. Il ne faut 
pas s'attendre à le voir transformer 
un système qui l'avantage plus que 
tout autre. 

Si l'on veut faire avancer les pro
cédures Toutée, · il est temps pour les 
organisations syndicales. de sortfr ~es 
contre-projets constructifs et reahsa
bles. Mais pour cela il faudrait déjà 
qu'au sein même d~ c~acune des 
commissions les synd1cal1stes fassent 
preuve d'une plus grande cohésion. 
Dans les discussions qui vont s'ou
vrir pourrait revenir sur le tapis le 
projet de « salaire de progrès», mis 
au point en 1966 à l'E.G.F. par la 
C.G.C., la C.F.D.T. et F.O. Le sys
tème en est. simple. On fixe d'abord 
un salaire de base qui est ensuite m·a
joré tous les ans suivant la hausse 
des prix constatée. Le reste de la 
masse sal~riale, qui augmente aussi 
régulièrement, est réparti en pour
centages plus élevés sur les petits 
salaires que sur les gros. Bien que 
combattu par la C.G.T., le « salair-e 
de progrès » est actuellement le seul 
contre-projet sérieux., il peut permet
tre aux procédures Toutée de faire 
un pas en avant et de s'engager ainsi 
sur une voie nouvelle qui avec le 
temps pourrait se révéler payante. D 

réussite. Une journée nationale 
P.S.U. de collecte pour le bateau se 
tiendra le 28 janvier 1968. Il faut 
qu'elle soit une grande réussite. 
Mais d'ores et déjà il faut que' rien 
ne soit négligé sur les lieux de travail 
et dans les localités pour que be·au
coup donnent pour la solidarité 
avec le Vietnam. 

Tous et toutes pour· la victoire du 
peuple vietnamien. □ 

LE BUREAU NATIONAL 
DUP.S.U. 

Verser nu C.C.P. 
Dr Behar 14-853-51 Paris 

<<Un bateau pour 
le Vietnam>> 

Le Bureau National a décidé de faire culminer les efforts du parti 
en uni· grande journée nationale de collecte, le dimanche 28 janvier. 

Nous rlemandons ,lès maintenant ù toutes les 11ections et à toutes les 
fédérationt! de prendrr· leurs di,;positions afin que rcttc Journée eoit 
1111 graml tmccès ! 

A celle fin, une double-page pouvunt êtri, utili11ér. pour la collecte 
paraitra dans la 1'rib1me Socialistl' 1lu 25 jauvir.r. 



11 janvier 1968 ENSl;IGNEMENT 

Des ghettos 
pour les professeurs 
Pierre Aron 

D ans un régime « provisoir.e », 
datant de 1960, les futurs pro
fesseurs de C.E.G. - hi- ou 

polyvalents (c'est-à-dire enseignant 
deux ou plusieurs mat.ières) 
é taient formés en deux ans à l'Uni
versité et dans · des « centres» rat
tachés aux Ecoles Normales primai
res ; la première année était essen
tiel1ernent consacrée aux études de 
propédeutfque (elles aussi hi- ou po
lyvalentes), sanctionnées par un exa
men de l'enseignement supérieur 
(l) , la seconde à la formation péda
gogique et à la préparation d'un 
concours (le C.A.P.C.E.G.), les titu
laires de propédeutique étant d'ail
lenrs dispensés des épreuves théo
riques. Le' régime définitif - · remis 
aux calendes grecques - prévoyait 
rles études supeneures plus lon
gues : l'acquisition de deux certifi
cats de licence. 

de ce dont dispensait l'examen de 
propédeutique : les épTeuves théo
riques du concours. On empêche 
ainsi les élèves-professeurs d'obtenir 
quelquè grade de l'enseignement s~
périeur que ce soit et - sans me
me parler de l'invraisemblable pa
..,.aille qui résulte rl'un changement 
d'orientation en plein milieu d'un 
cvcle de formation - on empêche 
«p1asi totalement leur promotion ul
térieure, alors qu'il s'agit soit d'ins
tituteurs sévèrement sélectionnés, soit 
de jeunes normaliens-bacheliers par
tictùièrement brillants. 

Une seconde mesure confirme cette 
tendance : les élèves-professeurs se 
voient obligés de s'inscrire en lettres 
modernes (même s'ils ont plus de 
chances de succès, plus de · vocation 

I)our l es lan..,.ucs vivantes ou l'histoire 
0 • 

et la uéographic) , en physique-cln-

tements supérieur& ? Ce facteur a 
sans doute joué. Mais. nous nous per
met tons de faire part d'une autre 
inquiétude : celle que l'on ressent 
eu observant les réactions du syn
dicat le plus directement concerné : 
le S.N.I. Il s'en tient à une formation 
en deux ans dont une année commu
ne aux futurs instituteurs et profes
seurs de C.E.G., ceux-ci bénéficiant 
donc d'une seule année de formation 
propre ! Par suite cle cette posi
tion, le congrès rle la F.E.N. vient 
- à une faible majorité il est 
vrai - de réclamer cette formation 
en deux ans alors que - théorique
ment rlu moins - le gouvernement 
en prévoit tTois, pour les maîtres de 
C.E.G. Cas sans doute unique dans 
les annales syndicales. Rien ne sau
rait l'expliquer si cc n'est le souci 
de conserver l'unité du « corps » des 
instituteurs. On en arrive ainsi, au 
nom d'un principe tôt ou tard con
rlamné, par un « impérialisme » syn
dical à peine voilé, à refuser jl un 
certain nombre d'enseignants une 
formation meilleure et des possibi
lités de promotion. 

Le P.S.U., quant à lui, persiste à 
1dcmander l'unification (qui n'exclut 
pas la diversité) rle la formation d.e 
tous les maître~ de l'enseignement 
obligatoire tel qu'il le prévoit (jus
qu'à 18 ans). Il ne se cache pas que 
rles mesures transitoires sont néces
sa.i res . .Mais la « transilion » n'a de 
sens que si elle rapproche du but 
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qu'on déclare vouloir atteindre, 
c'est-à-rUre la « licence p~ur tous>. 

Dans cette ~rspecti v.e, il convien
drait que les instituteurs soient· for-. 
més en 3 ans, comme dans les grands 
pays voisins, et que la formation des 
professeurs de C.E.G. (ou du futur 
« enseignement moyen'>) se rappro
che de celle rie leurs collègues de 
l'enseirrnement « l~ng '>, les seules 

0 , • ,. 

1liffér.ences étant dues aux necess1tes 
pédagogiques. 

Avant même d'arriver à cc starle, 
une première étape est nécessaire 
qui exi~e des reverulications immé
diates : 

- une formation en 2 ans rles fu
lllrs instituteurs, rlont un an d'étu
des théoriques supérieures ; 

- une formalion en 3 ans des 
maîtres de C:E.G., dont 2 années 
rl'études théoriques supérieort?8 
sanctionnée·s par le D.U.E.L. -
D.U.E.S.; 

- une adaptation du premier cy
cle de l'enseignement supérieur. aux 
besoins de& uns et rles autres ; 

- une formation pédagogique et 
pratique en partie paraUèle aux étu
des théoriques, en partie postérieu
rieure. D 

(l) Ajoutons que les élèves des centres 
réussissaient dans une forte pro port ion l.: 
conco~rs des l.P.E.S., ce qui leur ou.-r:111 
la voie de lu licence, voire de l'ugrég;;t ic, 11 
et de l'enseignemeni supérieur. 

La réforme « Fouchet » é tait diffi
cilement conciliable avec ce .systè
me. D'abord parer qu'elle introdui
sait la spécialisation dès la première 
année d'é tudes supérieures (mais uu 
enseignement complémentaire donné 
1lans les centTes rle formation peut 
à la rigueur pallier cet inconvé
nient) , mais aussi parce que le pre 
mier cycle rle l'.cnsei'gnement supé
ri eur n'é tait plus désormais consti
tué par l'ami"ée rlc propédeutique 
mais par les rleux années d'é tudes 
comluisant au D.U.E.L. ou au D.U.
E.S. 

mie o~ chimie-biologie (même s'ils 
se veulent mathématiciens). Sans 
parler rlu caractère exorbitant de 
cette mesure qui empêche des étu
diants . rlc choisir leur spécialité, il 
faut noter qu'elle r éduit sensibîe
ment pour l es uns e t supprime pour 
ies autres toute chance d'.entrer dans 
les J.P.E.S., rlonc d 'échapper au sys
tème par l e haut (d'autant plus qu'en 
même temps le nombre rle postes 
dans les I.P.E.S. a été consirlérable
mcnt réduit). Quant it la t1:oisième 
année promise, pc rHonnc ne sait cc 
qu'elle sera. Etant donné certains 
précédents, on 11e peut être que fort 
inquiet cl se dcmantl.er si elle ne 
comport era pas, avant toute forma
tion pédagogique, un service d'en
seignement Ji temps partiel. 

1 1 1 nstituteurs rerriplaçants 

C'est clone fort logiquement qu'un 
conseil inter-ministériel du 16 jan
vier J 967 décida ile porter la durée 
totale ile formation à 3 ans dont 2 
années rl'é turles à l'Université, sanc
tionnées par Je D.U.E.L. ou le 
D.U.E.S., et l année rlc formation 
pratir1uc. Nous ne pouvions qu'ap
prouver celle int.cntion, car on adap
tait ainsi lu formation ri.es profes
seurs de C.E.G. i1 la logique du sys
tème et on la rapprochait rle sur
croît de celle iles profes8eurs du se
cond degré « long>>. 

Le labyrinthe 

Les textes ,l' application se firent 
attendre. Quand ils sortirent (après 
la ren1 n~c ,l'ailleurs), cc fut un beau 
scunclaJe : le concours - le C.A:P.
C.E.G. - 1loi1 i•tre passé au bout rle 
deux a11s - avec des programmes 
tels qu' il interdit pratiquement une 
deuxième année rl'é turlcs à 1a Fa
culté et la préparation rlu D.U.E.L. 
ou du D.U.E.S. Pour plus de sûreté, 
l'examen ,le fin rie première année 
d'études ~upérieures ne dispense plus 

R ésumons-nous : un système an
cien, adapté aux é tudes supérieures, 
µcnnettant a ux élèves rl'obtenir pro
pédeutique et, à un certain nombre 
d'entre eux de préparer · une licen
ce. Un nouveau systèm.e qui, sous 
couvert rle p1·0Jongatip n ,les études, 
empêch e les futurs professeurs rl 'oh
te nir un gratlc rl'enscigucmcnt su
périeur, leur- ferm e i1 peu près com
plè tement. la port e clc la licence, en 
un mot leur interdit toute 1nomotio11 
rlan& l'immédiat ou rlans l'avenir. 

Les conserva.leurs du progrès 

A quoi est 1lue la volte-face rlu 
gouvernement par rapport aux dé
cisions rie janvier dernier ? Aux in
quié turlcs clu ministère rles Finances 
qui voyait la 1lurée de formation 
des professeurs. rle C.E.G. se rappro
<'her de celle des professeurs de l'en
seignement «long», ce qui ,levait 
conduire à ]a revendication rie Irai-

cas de l'Ain 

S 
ur le plan national Je nombre 
rlcs . s tagiarisablcs non stagia
risés (par manque de postes 

hndgétaires) est passé rle l.987 en 
1966 à 3.233 en 1967. 

Dans l'A in, pour le pr.emière fois, 
cette aru1éc 19 instituteurs suppléants 
qui remplissaient les conditions (plus 
lie 3 ans d'enseignement et r éussite 
au certificat d'aptitude pédagogique) 
n'ont pu être stagiarisés. 

Malgré cela, le S.N.I. de l'Ain si
gnale « certaines pressions de l'ad-
111 inistrat.ion sur le.~ retrciitablcs pour 
les inciter à une prolongation d'acti
vité». 

D'autre pari , cette année ce sont 
12 postes .budgétaires d'.enseigne1)1ent 
primaire, seulement, qui ont aug
menté le contingent rles postes de 
t.itula.ires alors ·rp1c 30 classes sup
plémentaires ont é té ouvertes (15 
jours après la rentrée) sur postes 
budgéta.ires de remplnça.nts. 

Si ce système « <]'ouvertures clc 
classes sur postes hi.ulgétaircs· ,l'ins
t itnteurs remplaçants continue, la 
titularisation ,les remplaçants sera, 
clans les prochaines années retardée 
<le plusieurs ruinée.~ (cette titularisa-

tion a déjà é té retardée d'un an 
au départ; par le système des « sup
pléances éventuelles »). 

Signalons enfin qu'à l'Ecole Nor
male d'/11stit111.rices de l'Ain, le nom
bre des élèves de l" année a etc 
fixé à 25, alors qn'il était de 30 . les 
armé(!s précédentes. 

(Cf. « L'Effort Syuclical :», S.N.L de 
l'Ain.) 

BULLETIN O.'AD-HÉSION 
Nom 

Prénom 

Adresse 
• 

Profession .•.....•.••••.••.•.•.•.. 

déclare vouloir adhérer au Parti 
Sociulis1e Unifié et demande ia êm, 
mis en contact avec la aet'tion la 
plus proche. 

· (Bulletin à retourner au ûè1• da 
PSU, 81, rui, Mademouelle. Paru-15"} 
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Il Débat 

• Mort ou_ survie 
de l'Etat 
Jean-François Kesler 

our Mar x, « le gouver~e1;11en~ 

P moderne n 'es_t qu'un conute qw 
«ère les affaires communes de 
t, • • 

la classe bourgeoise t? ut. ent1~r e » 
(Le !lfonifcste Comnw.niste) et 1 E tat 
n'est que « le résumé off!?i~l d~ ~'an• 
La"onisme dans la societe c1V1le » 
(1'1-liûre de la philosophie) . C'est 
pourquoi Engels p eut en c?nclure 
que « la société qui r éor gam sera la 
production su r la base de l'associa
tion libre et éo-ale des producteurs, 
rdèguera la ~achine d'Eta t à la 
pla<'e qui lui convien t : au musée 
d t>s antiquités, à côté du roue t et 
de la hache de bronze» (L'origine 
de la fam ille, de la propriété privée 
et de l'E tat ). 

A la veille de la révolution d'Oc
tobre cette analyse et ces persp ec-
1 ivcs 'sont encore celles de Lénine 
qui écrit dans L'Etat et. la R évolu
tion : « A v.ec l ' instruction générale 
déj à réalisée par plusieurs pays ca
p il a listes les plus av_ancé_s, puis_ l'~dt~
cation et la for mallon a la chsc1ph-
11e rie millions d'ouvriers par l 'ap
pareil socialisé, immense et complexe 
r1ue sont les postes, l es chemins de 
fer, les grandes usines, le gros com• 
nrircc, les banques, etc., e tc., etc., 

on peul très b ien , après avoir re n-
versé les capilalistes cl les fonc
tionnairns, les remplacer aussi tôt, 
du jour a u lendemain, en ce qui 
concerne le contrôl e de la p rorluction 
e t ile la répartition, en cc qui con
cer rrc Je recensement du travail et 
rlc~ p roduits, par ]es ouvriers armés, 
par Je peuple a rmé tout entier ... 
Quand l'E ta t réduit ses fonctions 
essenlielles à ]'enregistrement e t au 
contrôle pa r Jes trava illeurs eux
llH~mcs, il cesse d'ê tre « l 'Etat pol i
tique », et les fonctions publiq ues 
rie politiques q u'elJes étaient, de
vienncnl de simples fonctions arlmi
nistra tives ... 

« Quand tous auront appris ù ad
ministrer e.t administreront. eux-mê
mes la production sociale... l a né
cessité d'observe r les simples règles, 
les règles essentielles ,Je toute socié
té humaine deviendra très vite une 
habitude. Alors s'ouvrira toute gran
de la porte qu i permettra de p asser 
,le la première phase de la société 
communiste à sa phase supérieure et, 
par suite, it la rliRparition complè te 
de l'Etat. » 

Un demi-siècle après ]'Octobre 
rouge, l'Etat n'a pas disp aru en Rus
sie ; ]' Eta t tsariste a seulement lais
sé la p1ace à un Etat soviétique. L'ex
périence rnérüe d'être analysée et 
Ja leçon d'füre méditée. 

L'Etat soviétique 

Tandis que, en août -septem~re 
i917 Lénine annonçai t que l es titu
laire~ des fonctions publiques en 
ré,,ime socialiste ne seraient ni des 
fo~ctionnaires, ni des bureaucrates, 
mais des ouvriers qui rempliraient 
à tour de rôle les fonctions de su~
veillance et rle contrôle, il devait 
rapidement reconnaître que l a na
t ionalisation de l'industrie :est plus 
facile que sa gestion ~t q~1e l'a~t d',ad
ministrer n'est pas mne, mais s ac
quier t. Les Bolcheviks se tr ouvère1?t 
devant le . dilemme de tous les re
volutionnaires, c'est-à-dire soit uti
liser les cadres administra tifs exis
tants r elativement compétents, mais 
peu ioyaux, soit faire appe] à ~ s 
cadres administratifs nouveaux, fi. 
rlèles, mais peu formés. 'En fai t, ils 
eurent recours a_ux uns et aux au
tres. << Nous avons hérité de l'an
cien appareil d'Etat, et ça a été no
tre malheur. L'appareil d'Eta t fonc
tionne bien souvent contre nous», 
déclar ait Lénine (devan t l e IV• eon
"rès rle l'Internationale Communis
~e) . Mais il reconnaissait aussi (de
vant le XI' congrès rlu Parti Com
m uniste russe) que les communistes 
responsables rle la R.S.F.R. et du 
P .C.R. ne savaient pas di r iger. D'au
la n t q ue la burcaucrat ic adminis1:ra-
1·ivc s'enflait démesurément : la 
r1 uantité remplaçait (plus exactement 
ne remplaçai t pas) la qualité. Ce
pendant, dans l 'ensemble, . la, machi
ne arlminislrativc se remit a fonc
tiormer. D'aiJleurs, peu à peu, dans 
l 'administra tion comme clans les 
ent reprises, appar urent de nouveaux 
cadres, issus des facultés ouvrièr es 
et des académies inrlustr ie1les, p lus 
compétents et entièrement dévoués 
a u ré .,ime. Ils r emplacèrent progr cs
sivem~nt les membres rle la « vieil
le garde» bolchevique, comme 1es 
membres de l'ancienne « intelli
gentsia » bourgeoise, et même les 
cadres « rouges» issus rlc lu guerre 
civile. Les épurations successives ac
célérè re n t rl 'ailleurs le renouvclJc
ment des rli r igeants ,Je l'a,Jministru
tion c l rlcs entreprises it partir ile 
)936. 

Mais l 'exe rcice ,le la « cliclatnrc 
du prolétariat » ne se traduisait pas 
par ln mise en œ uvrc rl'un proces
sus rle dépérissement de l'Etat. Au 
contraire, l'Etat soviétique devenait 
un E t·at totalitaire : élimination des 
autre& partis socialistes, élimination 
ries tendances au sein du parti uni
que, domination du parti par sa di
rect.ion, puis par son chef, suhordi-

,.. 

The Sovietic w ay of life. 

nation des syndicats au parti, toute 
puissance de la police. Le champ 
d'action de l 'administration n e se 
rétrécissait p as, il se développait 
avec les plans quinquennaux. 

Staline, c'est lui l'Etat 

Cette évolution s'expliquait par 
les conditions historiques, géogra
phiques, économiques, sociales, inter
na tionales (encore que l'absence de 
liberté rle discussion ait été un frein 
au développement de la recherche 
scien tifique et à la recherche de 
i'optimum économique) ; elle s'ex
pliquai t aussi par le rôle personnel 
de Staline qui donna à la dictature 
s11r le prolé tariat ses caractères les 
pins odieux (et odie usement inuti
les) ; elJe s'expliquait enfin par la 
nécessité objective du socialisme. 
nécessité objective rl'un Etat au ser
vice du socialisme. Mais les diri
geants soviétiques, gardiens vigilants 
de ]'orthodoxie marxiste, n iaient cet
te nécessité, niaient les contradic
tions inhérentes it une société socia
liste, ils s'en tenaient à iles expli
cations dogmatiques {ou fantaisistes 
- comme la thèse stalinienne cle 
l 'aµ gravation de la lutte ,les clas
ses après l'élimination des ancien
nes classes exploiteuses), qui ne re
m r.ttaient pas en ·cause la théorie 
sacro-sainte rlu dépérissement de 
l'Etat, conséquence inéluctable de 
l'abolition de la propriété privée ; 
mais la réalité était d'autant p]us 
cruelle qu'elle était niée . . A l'heure 
actuelle, un rapproch.ement s'opère 
entre la théorie et la pratique. De
puis la mort de Staline, ]'U.R.S.S. est 
entrée dans une nouvelle phase : 

· critique du « eu1te rie la per11onna-

tribune socialiste 
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lité», dé tente psychologique ~t po
litique, limitation des pouvoirs de 
la police, lutte contre les comporte
ments « bureaucratiques '>, direction 
collective au sommet, décentralisa
tion économique et administrative, 
accroissement de l'autonomie des en
treprises et des organes de ges~on, 
extension du rôle des SoVIets, 
.etc. (* ) . D'un autre côté, le XXII• 
congrès du P .C.U .S. a r econnu, en 
1961, que l'Etat ne pouvait pas dis
paraître avec la fin de la dictature 
du pro]étariat e t que son maintien 
serait nécessaire bien au-delà de la 
pr.emiè re phase du communisme. 
L'Etat soviétique est depuis lors qua
lifié d' « Etat de tout le peuple>, 
catégorie nouvelle dans la pensée 
marxiste. Mais le programme du 
P.C.U.S. affirme toujours que c le 
développemenll historique conduit 
inévitablement à la disparition de 
l'Etat ». 

En attendant, une nouve1le bu
reaucratie s'est installée- à la place 
de l 'ancienne, un nouveau système 
administratif s'est créé à la place 
de l'ancien. Certes la confusion en• 
tre l'administration d'Etat et l'ad
ministration des :entreprises s'est 
réalisée conformément aux thèses 

•léninistes, mais la distinction entre 
gouvernants et gouvernés est demeu
r ée. 

En définitive, l'appareil d'Etat 80• 
viétique ressemble beaucoup plua à 
l'appareil d'Etat français qu'au mo
dèle marxiste-léniniste initial Maïa 
aucune barrière n'existe en U.R.S.S. 
entre les activités économiquee et lei 
activités administratives proprement 
rlites ; <l'ailleurs étant donnéea la 
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œsponsabilités économiques de l'E
tat, l'administration soviétique est 
avmit tout une administration éco
nomique. 

D'autre part, le parti communiste 
rlomine l'appareil d'Etat, les direc
tiv.es du Parti s'imposant à l'admi
nistration. A la fois sorte de Légion 
d'Honneur et sorte de Franc-Maçon
nerie, le P.C. rassemble les plus 
rlévoués et les plus ambitieux, les 
m eiJleurs clans chaque branch.e d'ac
tivité, e t ceux qui veulent faire car
rjèrc ; il est l'école des caclres de 
l'Etat soviétique. La plupart des tli
rigeanls appartiennent à la fois à 
l'appar.eil d'Etat et à l'appareil du 
Parti. Leur ascension est motivée 
simultaném ent par leur réussi te 
tec:hnique et par leur promolion po
litique. 

L'E.N.A. rouge 

Le j e une homme qui se sent une 
vocation (ou u11.e ambition) arlminis
trative, n'a pas à sa rlisposilion une 
E.N.A.; il clevra en même temps 
militer (rl'abord rlans les Jeunesses 
Conununistes, puis au Parti Commu
niste) e l poursuivre des études su
périeures (ile préférence techniques). 

Il deviendra ingénieur, accérlera 
à un comité et entrera ensu~le clans 
« l'appareil » comme fonctionnaire 
permanent. 

Tl faut noter que ]a plupart des 
cadres supérieurs ,Je l'Etat et du 
Parti sont d 'anciens ingénieurs fle 
la métanurgie, en raison du primat 
(qui confine au mythe) accordé ;; 
l'industrie lourde. 

Peut-être conviendrait-il d'attri
buer les difficultés rencontrées par 
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l'économie sov1et1que a son stade 
actuel, autant à l'insuffisante forma
lion économique de ceux qui pren
nent les décisions, au sein cle l'appa
reil d'Etat ou de l'appareil du Par
li, qu'à la centralisation exce~sive 
rles « c~ntres de décision », comme 
le croient généralement les observa
teurs occidentaux. 

En tout cas, la hiérarchie sociale 
reflè te la hiérarchie administrative, 
il existe une hiérarchie unique du 
pouvoir, des revenus et du prestige 
qui va du mnnœuvre au ministre, les 
hauts fonctionnaires rlc l'Etat, du 
Parti .e l ,les entreprises constituant 
une catégor.ic unique, m êm e s'jls 
p euvent se spécialiser. L'Etat a ab
sorbé la société ; la réalité d'aujour
d'hui ne corresponrl pas il l'espoir 
d'hier. 

Les déductions 

Que)]es conclusions tirer de l'ex
périence soviétique ? 

1 ° L'Etat n'est pas seulement un 
instrument cle répression au service 
rlc la classe dominante, il peut ê tre 
aussi un instrument ,l'organisation au 
se1·vicP- cl.e la coJlcctivité entière · il 
peut clone survivre :1 l'abolition' rle 
la propriété privée ,les moyens de 
production et rl'échangc. D'aiJlcura, 
J'arlmini&tration iles choses conduit 
au gouvernement des hommes, car les 
choses sont produites par les hom
mes. En outre, l'Elat demeure né
cesaaire en tant qu'instrument ,le 
coercition, même après le passage 
au socialisme, pour lutter contre la 
criminalité, la délinquance, le pa
rasitisme, l'alcoolisme, la prostitu
tion, etc., que ces maux soient énor
mément favorisés par le capitalisme, 
c'est absolument certain ; mais qu'ils 

soient uniquement provoqués pur lui 
ou par ses survivances, c'est encore 
il ,lémoutrer. En tout é tat de cause, 
même s'il est possible que la trans
formation ile la société et des hom
mes rende un jour l'Etat inutile, 
cc jour-là est encore lointain, el 
mieux vaut en prendre consci.ence. 
Au demeurant, Je maintien durable 
rles structures étatiques n'est pas un 
obstacle au développement de la ges
tion ouvrièr.e des entreprises et de 
la geslion démocratique des collec-
1 ivités locales et des services pu
blics, et du contrôle populaire des 
institutions centrales. Il faut seule
ment savoir que la coJlectivisation 
des moyens de production et 
d'échange, si elle demeure absolu
ment nécessaire, n'est pas pour au
tant suffisante pour créer une société 
libre et harmonieuse. 

2° La construction du socialisme, 
l'élimination des privilèges et la lut
te contr.e les survivances du passé 
exigent un pouvoir fort pendant une 
longue période. Là encore, mieux 
vaut reconnaître cette nécessité, ce 
qui peut permeltr.e de la limiter. 
Sinon, ce serait le risque d'une dic
tature qui serait d'autant plus dure 
qu'elle n'oserait pas dire son nom, 
ou plus probablement, compte tenu 
ri.es expériences passées, d 'une capi
tulation devant les puissances d'a1·
gent. D'ailleurs, rlans un puys com
me Je nôtre, où le monde du capital 
assure sa domination clans le res
pect des libertés et de pluralisme 
rl es partis, le monde du travail peut 
assurer la sienne dans les mêmes 
conditions. Mais la liberté, c'est Je 
rlroit pour l'opposition quelle qu'el
le soit (et même si .elle est trotskiste 
ou maoïste) de penser autrement que 
le pouvoir et de dire ce qu'elle pen
se, ce n'est pas la possibilité pour 
les puissances d'argent rl'abrutir le 
peuple par les moyens rie communi
cation de masse. Par exemple, un 
gouvernement socialiste devrait uti
liser astucieusement les articles du 
code pénal rela1ifs à l'atteinte au 
moral de la nation contre la presse 
a sensation. 

3° La gestion de l'Etat exige au 
stade actuel clu développement éco
nomique des cadres qualifiés et 
loyaux. Il ne faut. pas sous-.estimcr 
le rôle Iles individus nu prof.it des 
structures, sinon, c'est renoncer i1 
lulter conlre les cléviations (tyran
nies locales ou sectorielles, incom
pétence, corruption, etc.). Le loya
lisme, ce n'est ni l'opportunisme (se 
mé fier ries « socialistes du lende
main » qui, uyanl trahi leurs anciens 
rnnîtrcs, peuvent trahir leurs nou
veaux), ni le conformisme (lu criti
que est positive, c'est l'absence <le 
critique qui empêche le progrès) . 

Pour nous, la leçon 1l'Octobrc est 
simple : soyons moins nmbiti.eux et 
plus réalistes, car « qui veut faire 
l'ange, fuit lu bête ». D 

/*) Sur cette évolution, voir en purli
culier Michel Tutu Le pouvoir en U.R.S.S. 
Ed. Grusse!, Paris, 1967, 604 pugcs, 35 F. 
Nous reviéndrona sur uel ouvrage fonda. 
men111I, 
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□ District 

Les déséquilibres 
s'aggravent 
Thierry Hauréau 

P 
rès de 20 % de la population 
française vit et travaille dans 
la région parÏBienne, laqueJle 

dépasse aujourd'hui 9,5 millions 
· d'habitants, soit une population sen

siblement équivalente à ce1Ie de la 
Belgique ou de la Suisse. Ceci ne 
constitue pas en soi un phénomène 
anormal, surtout si on le compare à 
d'autres grandes concentrations ur
baines étrangères telles que New 
York, Londres, Tokyo ou Moscou. Cc 
qui est anormal par contre, c'est le 
désordre el l'incohérence dans lequel 
s'est opéré et continue à s'opérer le 
développement u.rba"in de l'agglomé
ration parisienne. Ce qui est égale
ment anormal, c'est l'existence d'un 
triple déséquilibre dont la descrip
tion résume parfailcment le mal ,lont 
souffre la région parisienne. 

Le premier déséquilibre tient à. la 
disproportion qui existe entre Pa
ris et les autres villes françaises, 
entre Paris et le reste ,le la France. 
En maintes occasions, le P.S.U. a 
dénoncé cc que M. Rocard a un jour 
appelé la c colonisalion de la pro
vince> par Paris. On ne soulignera 
jamais trop cependant qu'aucun pays 

industriel ne connaît à ce point, une 
telle disproportion entre la capitale 
et les autres villes. Non seulement 
Paris a une population sans commu
ne mesure avec les autres grandes 
villes françaises mais en outre on y 
trouve concentrée une proportion 
anormalement élevée des centres de 
décision en malière administrative, 
commerciale, bancaire, industrie1lc, 
etc. Pour les Parisiens, l'une des con
séquences de ce déséquilibre est 
claire : l'apoplexie de la ~égion pari
sienne : on y vit, ou y respire, on y 
circule, on y travaille dans des condi
tions qui, loin de s'améliorer, ne ccs
sënt pas ,le se dégra,ler. 

Le second déséquilibre est celui 
qui .existe cnlrc Paris intra-muros el 
la banlieue. Paris proprement dit re
présente désormais moins de 30 % 
de l'ensemble de la population pari
sienne, avec 2,7 mjJlions d'habitants, 
alors que la banlieue proche et éloi
gnée se partage 6,8 millions de per
sonnes. Or, landis que Paris, grosso
modo, hénéficic d'équipements coJ
lccJ.ifs très relativement satisfaisants, 
le . reste de la région parisienne est 

, · · Paris ,lramariquement soua-equipe. . 
l · ter concentre 90 % des emp 018 

• 
· · un tiaircs obligeant chaque Jour , 

nomb;e croissant de banlieusards a 
·c1· es de leur des migrations quot1 1cnn . 

domicile à leur lieu de travail. ~a 
population de Paris pr~prement dit~ 
est stagnante, elle a meme tendanc 
i1 diminuer. Cela signifie que l'ac
croissement de près de 200.000 _pcr- · 
sonnes que connaît chaque ?."nec la 
région, parisienne est cnt1er~menl 
supporté par la couronne urbal.lle et 
suburbaine, c'est-à-dire par un sec
teur déjà mal éqwpé cl m?l des~er
vi. Les nouvelles constructions s im
plantent en désordre, dévorant l~s 
espaces verts (l'agglomération pan
sienne est une des plus pauvres du 
monde eu espaces verts), sans aucun 
rapport avec · 1a localisation des em
plois, sans que les équipements sco
laires, sanitaires ou sociaux, suivent 
le rythme des groupes de logements 
nouveaux. 

Le troisième déséquÎ.lihre tient à 
l'opposition entre l'Est et l'Ouest de 
la rég:ion parisienne. Historiquement, 
chacun sait que l'Ouest de Paris était 
réservé aux quartiers bourgeois, tan
dis que le prolétariat se concentrait 
dans les quartiers de l'Est. Rien n'a 
considérablement changé et l'oppo
sition demeure entre une banlieue 
0 u e s t composée essentiellement 
d'ii'ne population relativement aisée 
et une banlieue Nord et Est infini
ment plus défavorisée. Certes, ceci 
est très schématique et ne signifie 
pas que toutes les communes situées 
à l'Ouest de Paris sont parfaitement 
équipées et parfaitement" desservies. 
Il n'en demeure pas moins que leurs 
problèmes sont pn général beaucoup 
moins aigus que ceux. auxquels se 
heurtent les habitants de l'Est pari
sien. Ce déséquilibre est particuliè
rement saisissant sur le plan des em
plois tertiaires. Au cours de ces der
nières années, la répartition des im
plantations de bureaux a été l,a sui
vante : 

Paris : 29 % 
Ouest : 40 % 
Sud : 12 o/o 
;Nord : 11 o/o 
Est : 3 % 
Autre : 5 o/o . 

Neuilly, Rueil-Malmaison, Boulogne, 
Puteaux, etc., ont supporté ces der
nières années un nombre considé
rable d'implantations d'activités tcr
riaircs (1). L'opérati,on de la Déf.ensc 
apportera à terme environ 50.000 em
plois suppiémeulaires. S'il est écrit 
en toutes lettres dans le scbéma di
recteur qu'il fallait rééquilibrer la 
région parisienne vers l'Est, on cons
tate qne ceci demeure un vœu · pieux 
et que riJ::n n'est fait pour mettre la 
réalité en accord avec les principes. 

l , 'ine If icacité 
du schéma directeur 

Pour corriger ces trois déséquili
bres, entre Paris et la province, Pa
ris intra-muros et la banlieue pari-
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· nnè et entre la · partie Est ou s1e , . . l , 
Ouest de la région pans1enne, a pre-
fecture de région étudie puis pu
blie en 1965, le sché~a directeur 
qui' fixait arbitrairement à 14 mil
lions la population pari.sienne en 
l'an 2000. Lors de la publication du 
schéma directeur, les réactions dé
favorables furent nombreuses en pro
vince où la crainte était grande de 
-voir le développement de la région 
parisienne se réa1ise~ au détriment 
du reste du pays, crainte acuue par 
le fait qu'aucune région n'était dotée 
de moyens d'étude 11cmhlables à 
ceux mis en place dans la région pa• 
ns1ennc. Pourtant, si l'accroiBee
mcnt actuel de la région parisienne 
se poursuit au rythme de 200.00? ha
bitants nouveaux par an, ce :1eoil de 
14 millions CD 2000 sera dépassé. Il 
est vraisemblable .qu'il atteindra de 
16 à 18 millions si aucune politique 
efficace de l'aménagement du terri
toire n'est mise sur pied. Deux ans 
après la sortie du schéma directeur, 
l'hypothèse démographique cle base 
est à corriger sérieusemenL La cause 
directe en est l'accélération clu p~ 
mier déséquilibre signa lé en I rc Pa
ris et la province. 

Sans moyens permanents d'études, 
sans mi.se en place d'une économie 
de hase fondamentale 1<eule capable 
de donner une signification aux mé
tropoles d'équilibres, dans l'im.pos• 
sibilité de prendre en m·ain leur avo
nir. les régions continueront d'être 
colonisées, Dans cette situation, il 
était illusoire de penser qu'un petit 
groupe de technocrates allait pou

· voir fixer, dans l'isolement à huis 
cios~ indépendamment d'une politi
que globa1e, le cadre du développe
ment de la région parisienne et ré
soudre les problèmes d'urbanisme 
dont la solution ·se situe autant en 
province ou «Jans le bassin parisien 
qu'à Paris. L'hypothèse démographi
que étant caduque, on peut dire que 
le schéma ,lircctcnr, qui n'est en 
réalité qu'une recherche esthétique 
enveloppée de considérations scienti
fiques, est déjà dépassé. 

Et si la préfecture de la région 
parisienne ne peut que constater 
l'aggravation du déséquilibre entre 
Paris et la province, elle devait par 
la réa)jsatioo du schéma directeur 
rééquilibrer Paris el sa banlieue, 
l'Est et l'Ouest de la région parisien
ne. Ma.lhcurcusemcnt, l'activité fé
brile · déployée par les services de la 
préfecture de tégion pour mettre en 
application cc schéma directeur 
reste inefficace cl les déséquilibres 
constatés dans la région parisienne 
continuent chaque jour de s'aggra
ver. C'est que l'autonomie et l'indé
pendance acquises par la préfetture 
rie région pour élaborer le schéma 
directeur vont se retrouver au mo• 
ment de sa mise en application, cc 
qui, en réalité, empêchera de pren
dre les décisions importantes. Isolés 
iles administriltio1111, voire opposés à 

(1) Pour ce~ ,,- dernière. conunwau, 
~cci_ ~•e..t d'ailleura opéré au dilrinum, da. 
cffu,pements. lloulosne flll paniculie, ed 
une des comnwne. lea plu aocu-ëquipéa 
,le la R.P. 
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certains services d 'Etat et, d 'autre 
part, ne s'appuyant sur aucune force 
démocratique réelle, les technocr a
tes de la préfecture de la r égion pa
risienne sont impuissants à mettre en 
place ce schéma directeur face aux 
groupes de pression divers (financiers 
et autres). Sous l es apparences d'un 
aménagement concerté, c'est le dévc
!uppcment anarchique et radiocon
centrique qui continue. Quelques 
exemples concrets concernant les 
équipements, les emplois, les trans
'ports en montreront rujenx la triste 
réalité. 

• Equipements 

Pour sortir la b anlieue de son 
sous-équipement, le schéma direc
teur propose de réaliser des centres 

· urbajns nouyeaux, r egroupant des 
équipements générateurs d 'anj ma
tion. II s'agit donc de coordonner 
l'action des administrations et des 
ministères de façon à concentrer dans 
ces « points chauds » les grands équi
pements universitaires, culturels et 
autres, évitant ainsi un éparpille
ment de l'effort financier public au 
hasard de la conjoncture. II .est évi
dent que l'isolement et l'autonomie 
des services de la région parisienne 
ne permettent pas cette coordination. 
Il faut d'ailleurs souligner que, seule, 
une structure spécifique, fonction
nant au niveau gouvernemental, dont 
la compétence s'étendrait à l'ensem
ble du territoire, peut assurer cette 
coordination dans 1c cadre notam
ment des villes nouveJles. De même, 
il aurfilt pu paraître intéressant que 
certajns services administratifs ou 
ministériels s'implanten t dans les 
centres urbains périphériques plutôt 
que de s'étendre indéfiniment dans 
le 7• arrondissement. Quant aux 
équipements dont le financement 
n'est pas public m ais privé, comme 
l'équipement commercial, ils conti
nuent de s'implanter sans tenir 
compte du plan <l'aménagement de lu 
1·égion parisienne. C'est ainsi que 
c'est à Parly II, dans une zone ve rte, 
que s'implante Je premier granél ma
gasin qui rléeicfo de sortir rle Paris 
vers la banlieue. Pourquoi ce m au
vajs exemple ne s'é tendrait-il pas à 
d'aulres cas ? 

• Emplois 

La localisation J cs emplois qui est 
l'un des é léments mote urs de réus
site ds centres urbains ou du rééqui
libre ,Je la banlie ue n'a pas non plus 
éLé infléchie en fonc tion du schéma 
1lirccteur. Des zones industrielles se 
r,"alisent dans des zones dont le déve
loppement était à freiner. C'est ainsi 
•tue, profitant de l'autoroute du 
Nord, CiLroën, Garonor s'implantent 
hon1 des zones de développement. 
Avec les 70.000 emplois de l'aéroport 
Nord, ils vont ains i provoquer une 
urbanisation importante, et non pré-
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vue, l_e long de cet axe de transport. 
Plus importante encore est l'actuelle 
concentration des emplois de bu
reaux et de services dans le centre 
de. P aris, aux dépens des logements 
qm sont rejetés à la périphérie de 
l 'agglomération. Ce tte concentration 
~end p_l,us difficile les migrations 
Journalieres de milliers de Parisiens. 
L'appropriation du centre de Paris 
par les emplois tertiaires, ce qui ren
force le schéma radioconcentrique, 
est 11;1êmc accélérée par les pouvoirs 
publics. De nombreuses opérations 
sont réalisées avec leur accord et leur 
concours : 250.000 m2 de bureaux à 
Maine-Montparnasse, · 150.000 ni.2 au 
Front de Seine et dans la rénovation 
du 15° arrondissement. D'autres pro
j ets accélèrent cette concentration : 
les opérations de l'avenue d'Italie 
(300.000 m 2), du quai de Bercy, de 
la Gare de l 'E st ou de la Gare du 
Nord. L'opération de rénovation des 
Halles au centre de Paris, qui devait 
se faire au profit de grands équipe
ments culturels, prenant ainsi valeur 
de symbole, va en définitive échoir 
au Ministèr e des Finances et .. ux 
intérêts privés, avec plus de 300.000 
m 2 de bure·aux. Ces surfaces repré
sentent l es besoins en bureaux d'une 
décennie à venir, bloquant ainsi tout 
aménagement rationnel pour les pro
chaines années. L'adoption du sché
ma directeur iri:ipliquait une mesure 
autoritaire <l'interdiction de construi
re des bureaux dans Paris, réservant" 
ce cœur à <les équipements culturels 
exceptionnels. Une telle mesure, en 

• partie impopulaire .dans certains ~
lieux, ne peut être prise qu'avec l'ap
pui des groupes démocratiques re
présentatifs de la population pari
sienne. Les technocrates de la préfec~ 
turc de •région sont impuissants à 
prendre une telle décision. Pour sa 
pa rt, le P.S.U. qui propose la créa
tion d' une asse111hléc régionale élue, 
contrôlant les décisions prises et s'as
surant de l eur exécution, sait que 
seule une te lle assemblée permettrait 
une cohésion régiomùe, l aquelle, au 
surplus, r isque actuellement de se 
dissoudre avec la cr éation des nou
veaux départements. 

• Tr<tnS/Jorts 

En matiùrc de transports, le bilan, 
depuis la création du Distr ict, est lui
même pauvre. Les premiè res auto
routes qui sont réalisées, clone les 
plus importantes, comme l'autoroute 
du No rd qui est incitatrice rl'urbani
sation, 011 rlam; tiuclquc! temps l'au
toroute ,lu Sud-Ouest, Hont en con
tradiction avec le schéma ,lircctcur. 
Le réseau de transport en commun, 
qui ne bénéficie pas clans notre so
ciété de consommation rlc l'auréole 
portée par l'automobile, n'est encore 
qu'ébauché. La r éalisation ,lu réseau 
express régional E 11t-O11cst uUant tlc 
Saint-Germain à Boissy-Saint-Léger, 
rlécidée depuis longtemps, pr<mrl 
d'année en année clu retard. Quant 
aux autres tracés envisagés par le 
~d1éma, on n'ose plus r·n pa·rlcr. 

~ -~ ~-
' hti ~. - {Oj . 
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De la « voie fLXpress » -au ralenti. 

Les principaux équipements, les 
emplois, le réseau de transports dont 
la localisation est fondamentale et 
_primordiale en matière d'aménage
ment et. <l'urbanisme, continuent de 
s'implanter de façon iad-ioconcentri
quc, souvent sous l'influence des 
groupes de pression financiers, mais 
presque· taujours aux dépens d'un 
aménagement rationnel de la ban
li.9uc parisienne. 

Quant au troisième déséquilibre 
entre l'Est de plus en plus pauvre et 
mal desservi et l'Ouest de la région 
parisienne plus favorisé, il eût sem
blé lo1,rique que la préfecture de ré
gion portât son effort sur l'Est pari
sien. En réalité, elle va précipiter le 
glissem ent de 1a R.P. vers l'Ouest, 
en lançant la troisième ville nou
velle de Trappes. Deux missions 
d' « étude de villes nouvelles » sont, 
en effet, actuellement en · place. Il 
s'agit de Pontoise-Cergy à fOucst et 
rl'Evry près de Corbeil au Sucl. 
L'Ouest étant avec Cergy déjà dote: 
<l'une vil1c nouvelle, il était urgent 
cle lance r celle prévue it. Noisy-lc
Grand dans la banlieue E st. Il n'en 
sera rien. Si l'on en croit un a1·tielc 
du Monde du 24-25 septembre 1967, 
la troisième ville lancée sern Trap
pes, à l'Ouest. Quand on sait l'im
portance des échéanciers de réalisa
tion pour résoudre les problèmes 
cl'urbanisme (effet d'entraînement) 
et comme il est probable qu'oi1 se 
limitera clans l'immédiat à trois vil
les nouvelles en région parisienne, -
la province devant recevoir les au
tres, - on ne peut être que cloulo11-
rcuscment surpris de voir· "la préfec
ture chargée de l'aménagement de la 
région parisienne faire un tel choix. 
D'autant q11e la prévision d'une 
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ville nouvelle .à Trappes a été ferme
ment contestée par les organismes 
consultés, que ce soit Je Conseil d'Ad
ministration ou le Conseil Consulta
tif économique et social du District 
de Paris. Il eût été normal que le 
schéma directeur soit modifié en 
conséquence et en tout cas que la 
préfecture de région ne choisisse pas 
précisément de donner la priorité à 
Trappes. 

En cléfinibivc, chaque Parisien 
constate confusément, car il y vit, 
que la situation en région parisienne 
se dégrade d'année en année et que 
les solutions s'avéreront de plus en 
plus difficiles à trouver. Certaines ne 
rlépendent pas uniquement de la pré
fecture de région. Encore faudrait-il 
qu'elle œuvre dans le sens d'une at
ténuation des déséquilibres signalés 
et applique malgré ses lacunes son 
propre schéma directeur qui a au 
moins le mérite d'exister, mais a aus
si ses limites ; car un schéma d'urba
nisme, aussi bon soit-il, n'est que 
l'organisalion spatiale d'éléments de 
hase que sont l'habitat, l'emploi, les 
équipements, les transports. Ceux-ci 
sont d'a}lord dépendants de choix po
litiques eux-mêmes, cliifércuts sui
vant que l'on est cfons une dvilisa
tion consommatrice de biens indivi
duels ou rle biens collectifs. Dans 
l'immédiat, il ne s'agit. pus de s'oppo
ser à des structures régionales com
me le font actuellement les membres 
de la majorité gaulliste pour mieux 
rég1wr dams leur propre canton ou 
rléparl"cment, mais au contraire il 
faut :mhordonner ces structurel! régio
nalt'.!l au contrôle d'une ass1•mblée 
élue clén\<)cratiqucment, seule garan
tie d'une action efficace et cl~nu{-<' 
d'arhitr11Îrl". f1 
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POLITIQUE ÉTRANGÈRE 

La vieille garde s'en vct. 
A.F P. 

[J Tchécoslovaquie 

Les 40 ans au pouvoir 
Harris Puisais 

L 
c retrait du Président Antonin 
Novotny de son poste de premier 
secrétaire du Parti communiste 
Tchécoslovaque ét:ait prévisible 

depuis plusieurs mois .. 
Pour des raison~ politiques en 

premier Heu, A. Novotny apparle• 
n:1it à la génération stalinienne, mais' 
il avait su manœuvrer avec as.,ez 
,l'habileté pour demeurer au pouvoir 
apri!s les révélations du XX0 

• Con
grès à Moscou. Vappa reil politique 
du P.C. Tchécoslovaqm était depu;s 
pratiquement resté le , uêmc et n,~ 
s'était que très peu ouvert aux jem1eb 
g, inérations de · l'après-,:uerre. De 
plus en plus celles-ci s'éc.1r taicnt du 
Parti , e t portaient plus d'intérêt aux 
problèmes techniques et i, ceux de 
la vie quotidienne qu'aux -~xigences 
politiques. Cette tendance -~tait ces 
dernières années soutenue par la 
jeunesse, étudiante ou ouvriè.-e. Cel
les-ci sentaient très nettement que 
le Pouvoir étai t loin d'elles, q1_'elles 
n'y pouvaient rien changer cl que 
l'important était donc de vivre :,vcc 
son temps. C'est ce qui explique· la 
naissauce et le développement d'nn 
cinéma et d'un art d'avant-ganfo 
d'une littérature "lisible" et "lue", el 
d'un anti-couformisme ,l'attitude. 

Les hippies de Prague 

Il y a autaQl de beatniks et de 
hippies à Prague qu'à Paris. Bien 
sûr tout cela n'allait pas très loin. 

Mais lorsque les étudiants se deman
dent à quoi leur servent les longues 
années d'études s'ils doivent se re
lrouvc1· un jour avec des salaires 
p1·csquc égaux ir. ceux des ouvi·icrs 
sans diplômes, l'intcrrogut.ion devient 
plus grave. Et le divorce des généra
i.ions en s'acccntnaut t.cnd à créer 
un é tat <le fait d' un certaine gravité. 
Le Parti en régime socialiste ne doit 
en aucun cas demeurer une simple 
galerie des ancêtres, respectés ou 
ignorés. Il est nécessaire qu'à fous 
les stades les meilleurs y participent. 

Et ces meilleurs, ceux de la "qua
rantaine" avaient choisi de lutter sur 
le plan économique. C'est ainsi qu'à 
l'intérieur du Parti, s'était formé un 
noyuu de jeunes économistes, syndi
calistes, techniciens qui a travaillé à 
trouver des solutions aux problèmes 
1'.ontcmporains de l'économie tchè
coslovac1uc. 

Le 27 octobre 1966 l'Assemblée 
nationale Tchécoslovaque adoptail 
son IV• Plan quinquennal et avec lui 
les mesures clc réforme, pensées et 
voulues depuis 1964 par cc groupf'. 
A. Novotny et ]'appareil du P.C. fi. 
rent nn pas en arrière mais peu à 
peu ils écartèrent des postes impor• 
tant~, ceux qui avaient été les pro• 

· tagonistes d'une telle politique. Tel 
,•icc-présiclent du Couse.il devint un 
imai~issable 5° ou 6° vicc-minislrc. 
Tel foonomiste fut renvoyé à ses 
cours ... 

L'inconvénient majeur de cette si• 
tuation étuit de paralyser les réfor• 
mes entreprises, de refermer cette 
planification "ouverte", de ne ~as 
l'expliquer au peuple, de la faHe 
échouer en ne la réalisant que par· 
ticllcmcnl. 

C'est là que se situe la seconde rai• 
son du retrait de M. Novotny. 

Pour appliquer et faire triompher 
une réforme économique, il faut Y 
croire et en ] 968 il faut que l e dia
Jouue avec le peuple s'établisse vrai
m~nt (en Tchécoslovaquie cela signi
fie également sans aucune discrimi
nation entre les T chèques et les 
Slovaques). 

La crise était ouverte depuis 1966. 
C'est très nonnalement que M. Ale
xandre Dublek prend la relève. 

La chance des cadres 

Sa tâche ne sera pas facile mais 
la Tchécoslovaquie a la chance de 
posséder un très grand nombre d'in• 
génieurs, de techniciens, de contre
maîtres, d'ouvriers d'une très grande 
qualité professionnelle. Trop long
temps soumis à la pression bureau
cratique d'une planification de som
met, ils seront demain (et ils le sont 
déjà aujourd'hui) les meilleurs arti
sans de l'effort économique néces
saire pour amener la Tchécoslova
quie à sa vraie place. 

Nous devons suivre avec attention 
cette libéralisation. 

En introduisant dans le calcul 
économique les notions d'amortisse
ment, de prix de revient, de bénéfice, 
d'investissement, de concurrence, la 
gestion planifiée tchèque entend 
clone modifier fondamentalement le 
vieux principe selon lequel « un des 
avantages de l 'économie socialiste 
serait constitué par la possibilité de 
maintenir des entreprises et des pro
duclions non rentables ». 

Ces réformes ne pourront éyidem
mcnt pas donner des résultats immé
diats. Elles amèneront quelques 
« minutes de vérité » difficiles à. pas
ser. Mais elJes sont nécessaires et 
doivent être menéet1 jusqu'au bout. 

Il est vrai que le coût de la vie a 
augmenté à Prague ~e _20 % en 
moins d'un an. Cette 1nc1clence sur 
les prix intérieurs, d'une r~elle prise 
de conscience des entrepnses quant 
à Jcur prix de revient, était inévi
table. Mais ce n'est qu'une étape. Le 
rapprochement des prix internes et 
des prix mondiaux doit continuer à 
être recherché. 

Le pire eut é té de se cantonner 
clans des demi-mesures ou de faire 
machine arrière. 

La Tchécoslovaquie ne peut se per
mettre aucun relâchement si elle 
veut continuer à mettre son écono
mie au rythme de notre siècle. Elle 
doit agir à la fois sur les investisse
ments, les prix de gros et la balance 
des paiements. Elle do'Ït se dégager 
d'une situation inflationniste. 

Mais qu'on ne s'y trompe pas. Ce
la ne signifie nullement un renverse
ment des échanges. Actuellement 
près de 69 % du total du commerce 
exteneur tchécoslovaque s'effectue 
avec les pays membres du Marché 
commun de l'Europe orientale (CO
MECON) . Pour des raisons qui de
meurent liées à la non-convertibilité 
du rouble, l'équilibre de la balance 
avec les pays à monnaie convertible 
demeure très précaire et limite donc 
l'ouverture des échanges vers les 
pays occidentaux. Néanmoins une 
progression peut être envisagée, sur
tout dans le domaine des biens 
d'équipement. 

La Tchécoslovaquie a dans ce do
maine près de 20 ans de retard, q~~ 
ne sont pas de sa faute, mais qm 
son t liés aux années "froides" de 
l'après-guerre. Elle se doit de com
bler ce retard et d'en rechercher les 
moyens aussi bien avec les pays occi
dentaux qu'avec ses partenaires de 
l'Est. 

Voilà les problèmes avec lesquels 
la « jeune classe dirigeante » tchè
que se trouve confrontée. Je suis 
certain pour ma part qu'on peut lui 
faire confiancé. Ce n'est pas seule
ment un changement de gouverne
ment qui vient d'avoir lieu, c'est 
aussi et surtout un changement d'état 
d'esprit. 0 

SKI HIVER 1967-1968 
e CERVINIA · COURMA YEUR · SESTRŒRE : 7 jours de ski 
comprenant : voyage avion Paris-Tm·in et retour; pension com
plète, taxes et service compris; assurance accidents, ski et tiers· 
tar if réduit sur remontées mécaniques. ' 

TARIF : du 7 au 24 février : de 500 à 1.000 F. 
à l.000 F. 

Dans les m êmes conditions, séjours : 
10 jours : de 600 à 1.250 F; 14 jours : de 700 à 1.550 F. 

• ROUMANIE (dans les Carpates) · POIANA-BRASHOV . 
14 jours. Voyage Paris-Bucarest en avion; départs toutes les semai: 
ncs jusqu'au 24 février. . · 

TARIF : 849 F tout compris (en dehors de ces départs se·J·o 
à 944 F). ' ur 

• A L'OCCASION DES JEUX OLYMPIQUES : vols spéciaux 
aller-retour : 

New York, à partir de 950 F; 
Mexico, ù partir cle 1.800 F. 

IŒNGSE_IbGlNJ1!MPE~TS( : à l'administration du journal, 54, boulevard 
an a , 1. ar1s 15•) . Tél. SUF. 19-20. 
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[] Note dt1 Bureau national 
Ln publication duns « Trihun • S · (' . d ( · I' . 1 . d J P e ocrn 1•te '> e a Jeure ci-dessous protestant contre 

exc 1181011 e enn opcren, des rangs du P.S.U., ;1ppclle les commen; ni res suivanl s : 

lJ Le Bureau nntionnl, sous le contrôle du C p N 1 1. ' d . · de faire ·tppliquer h ]' 1. . · • ., es c 1,1rgc entre eux congres, 
l ' 1 • • igne PO •tique que le parti s'est dé111ocratic1 uc111ent ,·ho.isie nu cours ce c taque congres. 

_Les c:uun~ades 
1
dc ln minorité peuvent pnrfnitemenl combaure celle ligne au sein du 

parti, et ,expnmc~ eur point_ de vue. A cet effet, le Courrier du P.S.U .. leur est ouvert 
comme I a montre lu repuruuon du Courrier qui ava·t ·, • 1 d • d d ( mois. , 1 e e a >an onnee pen nnt c ongs 

2) Des bulletins de tendance peuvent exprimer publiquement des points de vue diffé
rents, d~ ceux de ~a directi_on nationa!c, .1:unt qu'il s'agit d'essayer d'infléchir ln ligne 
~u pnrti, c~ ncc~ptant la lo, d~ ln mnJonte, et dans l'espoir par ln discussion démocra-
11_que ~e ~nire tn~m1~her l_e poml de vue minoritaire au cours d'un nouveau congrès, il 
n Y a la rien de reprehens1ble. Le P.S.U. est un parti pluraliste et tient i, l'honneur de le 
rester comme le Bureau national n'a cc•sé de la réaffirmer. 

3) L'.article de Jean foperen duns « Combat » (que nous publions intégralement) , 
const1lun1t une allaquc dune autre nature. Passant outre ù toutes les décisions du 
congrès, il déclarai_t v~ulo(r consti~uer une organ isation destinée ;, regrouper des militant.s 
P.S.U. _0!1 no~, cl a nego~1er ensulle une association ou une adhésion à ln F.G.D.S. Celle 
propos111on s accompa0na1L d' allaques qui tombaient, a-t-il semblé uu Bureau national, 
sous le roup de l' article 29 des statuts. 

4) La décision de porter plainte contre Jean Poperen devant ln commissi~n nationale 
des conflits, a été annoncé pur le Bureau national au dernier Comité politique national. 
Aucune opposition ne s'est alors manifestée, aucune remarque n'a été fa ite. 

5). Ln commission nationale des conflits, régulièrement élue par le congrès, est 
seule Jtq;c de ln sanction applicable. La séparation des pouvoirs en la matière, interdit 
quelque intervention que ce soit nu Bureau nat ional. C'est une garantie essentielle pour 
clmc:un des militants du P.S.U. 

6) Toute sanction de la commission nationale des conflits, est susceptible d'appel 
devant le congrès national suivant. Le délai d'appel vient à expiration le 17 janvier 
1968. 

7) Le bureau national ne souhai te engager aucune polémique inutile. Confiant dans 
le jugement des militants du parti et dans l'opinion, i) se contente de livrer ici, _ Ions les 
éléments du dossier. 

Lettre au B. N. 
Ln comm1ss1011 nationale des conflits du 

P.S.U. dans sa séance du 17 déccmlirc 
1967, a déci,lé à l'unani mité d'exclure du 
parti J ean Popcren, l 'un des fondateurs du 
P.S.U. et ancien membre du Ilurcnu 1111-

tionul. 

Celle décision n'est unanime qu'en nppa
rern:e puisque aucun membre de la minori
té ne fuit partie de celle commission. Il 
s'ai;it donc d'une sanction disciplinaire 
extrême prise i1 l 'égard d'un leader de la 
minorité du 5• congrès par des militants 
ayant tous voté les textes majoritai res de 
re congrès. 

Jean Popcrcn a été exclu pour avoir 
publié dans lu tribune libre du journal 
« Combat ~ un article annonçant ln création 
de l'Union des groupes cl clubs socialistes, 
qui rassemble des membres et des non
me111hrcs du P.S.U. La commission n décidé 
que l'on ne pouvait à lu fois appartenir 
nu parti et ù cette Union. Ce fnisnnt clic 
a. netLement oulrcpussé ses droits. 

La commission ne peut en effet se sub
slituer uux congrès du parti pour régler 
le problème de la présence des mcmhrcs 
du P.S.U. duns des clubs et associations 
divers. Jusqu'i, maintcunnl, les interdictions 
n'ont visé que les autres partis politiques. 
C'est ainsi que de nombreux membres du 
P.S.U. continuent à militer au sein du mou
vement « Citoyens 60 > bien que les diri
itcants de ce mouvement nient recommandé 
l'adhésion individuelle à lu Convention des 
institutions républicaines. D'uutres mem
bres du P.S.U. participent nux activités du 
l'lub Jeun Moulin bien que ce club soit 
représenté à lu direction de 1a F.G.D.S. 

Knppi!lons d'autre purt qu'nu moins ciuq 
puhlicntions politiques (l) exprimant sou• 
vent des tendances différentes de cetles 
de la direction do P.S.U. paraissent régu
liè rement sous lu responsabilité de mili
tants représentatifs du parti. Aucune snuc
tion n'a jumais été demandée à leur encon
trr. 

En créant cc dangereux précédent, lu 
commission ouvre ln voie i1 une possible 
éviction du pnrli de tous ceux qui, en 
application des droits é lémentaires d' une 
org1111isn1ion démocratique, critiquent i, un 
moment ou i, un nutrc les ,lécisions prises 
et sou hniten l les modifier. 

Celle ,lér ision est d 'nutunt plus gruvc 
qu'elle riSIJIIC de modifier ln nature même 
du P.S.U., 11nc orgnnisution qui avait jus
qu'i, 111uin1,mnnt un carnctè rc pluraliste el 
ouvert, se transformnnl uinsi insensible
ment en une orgunisutions fermée 011 l'on 
règle les conflits politiques par des pro
cédures autoritaires. 

Il ne s'agit pus en l' occurrence de se 
prononcer sur les positions de l' U.G.C.S., 
que certains des signataires de ce texte 
approuvent et d'autres contestent. · IJ s'agit 
d'abord et avant tout du visage ouvert du 
P.S.U. et du rôle qui lui revient au sein 
de ln coalition de gauche. Or il est évident 
que celle altitude d'intolérance renforce la 
posil ion de ceux qui cherchent i1 imposer 
une politique d'isolement systémal iquc dont 
le sectarisme cond uirait inéluctablement ii 
clc nouvelles exclusions et ii- de nouveaux 
ilépurts. 

C'est pourquoi les soussignés demandent 
l'annulation de ln sanc_tion fru11pant Jeun 
Popercn. 

SIGNATURES : Colet1e Audry, Claude 
Bourdet, Maurice Combes, Richard Dnrti
gues, Gilbert Declercq, Guy Desson, Vic
tor Foye, J.-M. Faivre, Roger Fnvenneck, 
André Garni er, Michel Joch, J.-F. Kesler, 
Madeleine Lngrongc, Henri Longeot, Mi
chel Lucas, Serge Mallet, Gilles Martinet, 
Hoger Noulé, Roger Prat, Harris Puisais, 
Tanguy-Prigent el Lucien Weitz. 

(l) Perspective.~ Socialistes, Le Courrier 
cle la République, L'Action, Initiative So
ciafütc, Pouvoir Sociafote. 

Un seul parti, une seule loi 

R cproclumt à ln commission nntionnle des ronflits de ne compter en son sein 
aucun représen111111 de la minorité, les ramarodes signataires de la protes
tation jointe lui dénient toute validité, toute ,·ompétenre. 
Elrangc reproche. Etrnngc ullitude. 

Etrange reproche en effet, quand tout le pa rt i Hnit qu'à l'iHsue de son 5' 
congrès national, lu minorité groupée autour du texte l refusa ubsolurnenl de 
pourvoir aux 3 sièges que ln représentation proportionnelle lui attribuait i, l u 
C.N.C. . 

Etrange altitude qui consiste i, refuser toute participation à un organisme du 
parti, puis à rejeter toutes les décisions cle cet orJ(oniHme sous prétexte de n'y être 
pas représenté. 

Tout nuire fut le comportement de )con Poperen entre le 15 novembre, date 
it laquelle il fut avisé par mes soins, de la plainte déposée contre lui à la C.N.C. 
par le bureau national el le 19 décembre dote ù laquelle il fut informé, toujours 
par mes soins, de ln sanction qui le frappait. 

1) Le 24 novembre, répondant ù une convocation du camarade J .. J. Gruber, 
rapporteur désigné par la C.N.C. pour celle affaire, il lui donna sa version de 
l'article qu'il fit paraître dans «Combat > du 18 octohre et lui ronfirma qu'il se 
présenterait le 17 décembre devant ln C.N.C. 

2) Le 4 décembre, il m'avisait par lellre recommandée que le camarade Ancier 
de la X VI' section « Veut bien l'nssister devant ln C.N.C. > et me priait i, cet 
effet de prendre contact au plus tôt avec ce camarade. 

Ce qui fut fait dans les 48 heures. 
3) Le 17 décembre, répondant à mo convocol ion, il se présentait devant la 

C.N.C., assisté du camarade Ancier. 
Jamais, à aucun moment, ni par leure, ni devant le rapporteur, ni devant ln 

C.N.C., J can Poperen n'émit lu moindre réserve sur ln validité et la compétence 
de la C.N.C., organisme élu lors du 5' congrès uotional de noire parti. 

Ce n'est que 4 jours après avoir pris connaissance de la sentence prononcée 
qu'il fit publier dans « Le Monde ~, en date du 23 décembre, un bref comrnuniqné 
qui mellnit en cause, en fonction de sa composition, la validité de la C.N.C. et 
son habilitation à statuer sur un cas d'indiscipline. 

Pourquoi nlors ne pas l'avoi r fait dès le 15 novembre ? Pourquoi alors, s'être, 
jusqu'au 19 décembre, conformé à toute la procédure telle quelle est définie et 
prévue par le règlement intérieur de la C.N.C. ? 

Et si ln sanction avait été toute différente, si elle n'avait été qu'un avertisse· 
ment privé, est-ce que Jean Poperen aurait, 4 jours après, rejeté la décision de lu 
C.N.C. en contestant sa composition ? · 

R. BRESLER, 
Secrétaire de lu commtssaon 

nationale des conflits. 

Jugement de la Commission 
nationale des conflits 

A1>pelée à statuer sur la plainte de Mi
chel Rocard nu nom dû Bureau national 
contre J ean Poperen pour son article paru 
clans ln tribune libre de « Combat:,; du 
18 octobre 1967. 

Celle plainte ayant été déclarée rece
vable lors de la réunion de la commission 
nationale des conflits du 12 novembre 1967, 
le cnmarude Gruber a été désigné comme 
rapporteur. 

Lu C.N.C. nynnt délibéré après avoir 
entendu : 

1 ° le rapporteur J .. J . Gruber ; 
2" les représentants du bureau national 

Claude Dubois et Robert Chnpuis ; 
3° J ean Popercn assisté du cumurndc 

Ancier. 
Auendu que : 
l" L'article puru dans « Combat> sous 

la signature de Jean Poperen constitue un 
appel à l'adhésion à une organisations poli
tique étrangère nu parti, .l'Union des 11rou
pcs et clubs sociulistes. 

2" L'U.G.C.S., selon l'article de Jean 
Popcren se propose dans le cadre des rap• 
ports uvec lu F.G.D.S. cle promouvoir une 
st rutégie en comradiction uvec celle déter
minée Illlr le P.S.U. en son 5' congrès. 

3" L'article de Jean Poperen est en in
fraction avec l'article 29 des statuts du 
P.S.U. qui stipule : « Tout membre du 
purti qui comballra publiquement les déci
sions des congrès du pnrli ou commellro 
des actes de nature ù porter préjudice nu 
parti, pourra être déféré à une commission 
des conflits et encourir une peine o.llont 
de !"avertissement privé à l'exclusion du 
parti,._ 

4° L'U.G.C.S. constitue une formation po
litique étrangère et concurrentielle au 
P.S.U. et que de cc fait le camarade Jean 
Popcren tombe sous le coup de l'article 
Ill des statuts de parti. 

5" Le cnmurode Jean Poperen, non seu
lement n'n manifesté aucune intention de 
cesser ses uctivités extérieures mois ou con
truirc, n clnirement dédoré vouloir les 
poursuivre nu sein d'une or ganisation poli-
1 ic1uc étrungère nu parti sons cesser · de se 
prévaloir de son appnrtenantc nu P.S.U. 

Pur ces motifs ; 
La C.N.C. ù l'unanimité prononce l'ex

clusion de J eun Poperen du Parti Socia
liste Unifié. 

Cette sanction prendra effet dès notifk11-
tion de lu présente ù l'intéressé. 

Procès-verbal de la C.N.C. 
du 17 décembre 

Commission nationole des conflits. 
Réunion ,lu 17 décembre 1967. 

Extrait du procès-verbal : 
l'résc11ts : 

J. Gomez (Corrèze) ; J.-J. Gruher (Hnuts
de-Seine) ; A. Joublot (Paris) ; M. Dard 
(Gord) ; Il. Brcsler (Paris) ; F. Planche 
(Houts-de-Seine) ; M. Marchand (Haute
Marnc) ; J. Leclcrcq (Nord). 

Excusé : 
J. Delon (Hérault). 

Après délibération, ln C.N.C. vote ii 
l'unanimité par appel nominal, l'excluafon 
de Jean Popercn du Parti Socialiete .Uni, 
fié. 

N.B. - Lo C.N.C., conformément a l'ar• 
ticle 30 des statulB du parti e■l compoaée do 
neuf membres. 



page 12 VIE MILITANTE tribune socialiste 

□ libre Tribune 
de Jean Poperen 
parue · dans << Combat >.> 

L 'abcès est crevé. Dès la rentrée, les 
choses so·nt remises en ordre et' le 
4: Ccntrè -,, à sa place, c'cst-i1-dirc à 

droite. Les centristes souhaitent en géné
ral préparer l'après-gaullisme, avec la ma• 
j~rité parlementaire d'aujourd'hui. Et c'est 
t~ès bien ainsi. Mais il fallait que le pays 
le sût. Jamais débat parlementaire ne fut 
plus utile, plus salutaire. 

Depuis les cantonales, on s'aperçoit que 
la gauche, comme il est naturel, est majo• 
ritaire ep ce pays. Devant le danger, le 
grand parti de l'ordre établi se reforme et 
serre les rangs et M. Pompidou, plus zélé 
qu'inventif, ressort la vieille rengaine de 
l'anticommunisme comme n'importe quel 
Poincaré de grand-papa. Personne ne croit 
beaucoup nu truc, mois il fallait bien un 
alibi aux ralliés du jour. 

Le décalage entre la volonté de la majo
rité de la nation et le / régime' des ordon. 
nances et des exhibitions nationalistes ne 
saurait en fait se prolonger très longtemps 
sans crise grave.' li est au · moins périlleux 
de prétendre qu' « il ne se passera rien 
avnnt trois ou quatre ans :<>, sous prétexte 
que le pouvoir a peur de la dissolution et 
ne court plus de risques parlementaires. 
C'est oublier que l'avenir désormais ne dé
pend plus du seul pouvoir et qu'il se joue, 
pom l'essentiel, ailleurs 9u'au Parlement. 
On n'arrête pas le mécanisme de la dégra
dation. 

Le moment d'une solution de rechange 
globale s'est sensiblement rapprqcl1é. Et 
s'il y a actuellement quelque flouciuent du 
côté des organisat ions syndicales, c'est qu' il 
leur faut s'insérer dans un mouvemelll dont 
l'issue ne peul étre que politique. 

Telles sont les conditions dans lesquelles 
v:o s'accomplir l 'acte décisif cle la conslruc
t io11 d 'une gauche durablement unie et ré-
11 .. vl:c, c'cst-ù-clirc ln mise nu point du pro
/' -•m111c comm un : le travail des commis
&: fi s P.C.F.-F.G.D.S. va s'inlcnsificr au 
cu•irs de ce mois d'octobre. Sans doute eût
il été préférable que le cl ébat concernât 
Ioul es les organisations de lu gauche et 
(Jue, se développant à tous les niveaux cl 
pas seulement entre étals-mujors, il fût, nu 
plein sens du mot, démocratique. 

Le courant d'unité cl de renouveau so
cialisles, dont le P.S.U. a été, durant un 
lc 111ps, la principulc expression organisée, 
a111·ai1 pu fuire prévaloir cette conception 
de la discussion clu J>rogramme commun. 

Mais il fallait pour cela être présent, se 
meure en octobre 65 à lu tête du 111ouvc-
1nc111, non en côté ou en travers, parier sur 
le succès de la cundidaturc unic1uc de Ja. 
gauche aux présidentielles, non sur son 
fiusco. C'est en 65 que le P.S.U. a manqué 
sa c1ualification pour le début d'aujour
tl'hui. L'heure de la gauche unie aurait dû 
être celle de lu gauche nouvelle. 

Ln page est tournée : cc c1ui était p08· 

sible en 65 ne l'est plus en 67. Le courant 
d'unité et de renouveau sociali ste ne peut 

' prélendre i, un rôle efficace que s'i l s'in-
1ègre ù lu réuli1é nouvelle : celte réalité, 
c'est l'unité de la gauche, concrétisée pur 
le rapprochement cles cieux r;rundes organi
sations, mais c'est aussi le phénomène 11 0 • 

valeur que représente la F.G.D.S. 

11 serait aussi dangereux d'ignorer au. 
jourd'l,ui le phénomène F.G.D.S. qu' il le 
fut hier de nier le phénomène unitaire 
d'autant plus que l'un cl l'autre sont liés :' 
la_ F.G.D.S. s'est construite • en riposte :i 
i'echec cle la grande fédération centriste 
duns la ligne de la éunclidnture unitaire d~ 
F. Miuerrand. Elle est tributaire de ses ori. 

gines. li est reposant pour des militants 
P.S.U. de se débarrasser du problème en 
déclarant que la F.G.D.S. de 1967 c'est lu 
S.F.I.O. <l'i! y a dix ans. Mais ce repos est 
celui de l'autruche. 

De cela beaucoup clc militants, P.S.U., 
anciens P.S.U., proches du P .S.U., et ces 
derniers souvent investis d'importantes 
responsabilités syndicales, sont désormais 
conscients : ils pensent qu'il est temps .de 
clore la liste des occasions perdues. I!s 
ont les yeux fixés sur les riches possibilités 
de la situation politique actuelle, non sur 
l' horizon de l'an 2000... ou sur celui de 
1958. fis veulent être présents dans ln po
litique qui se· fait. 

Et il est évident, désormais, que cette· 
présence ne peut être assurée que par l 'as
sociation du courant d'unité et de renou
veau socialistes avec la F.G.D.S: Celle né
cessité est un peu p lus pressante qu'il y a 
six mois et, du fait que le P .S.U. s'est dé
robé, la difficulté un peu "pl~s grande. _ 

Mais lorsqu'on croit une politiqoe juste, 
j} -· f ~ut se donner les moyens de· la faire, 
quelles que soient les difficultés el .quoi 
qu'il en coûte - et il en coûte toujours 
beaucoup - aux habitudes, aux symp:athies, 
aux amitiés nées d'un combat commun (I) . 

L'Union des groupes el clubs socialistes 
qui vient. de se constituer s'efforcera de fai
re celle politique qui fut proposée au 
P.S.U. voici six mois. li s'agit de donner 
au courant d'unité el de renouveau socia
listes les moyens d'une affirmation politi
que, de .la recherche avec la F.G.D.S. d'un 
accord pe base politique, non de dissoudre 
ce courant clans la F.G.D.S. C'est dons 
cet cspril que, dès que l'U.G.C.S. aura 
pris chair cl rassemblé toutes les forces 
éparses et. ,;:n nllcnte, seront abordées, sans 
doute au cours de l' hiver, les discussions 
avec les organisnlions clc la F.G.D.S. Toute 
autre sol ut ion d'adhésion individuelle ou 
Jwr petits pa<Jucts, s1111s accord poli1ic111c, i, 
telle ou toile formation upparlcnnm i, lu 
F.G.D.S., siJ.:nificraiL lu liquicln1ion du cou
rant cl'unité et cle renouveau socialistes. 

Le courant d' unité et de renouveau socia
listes doit prendre sa part de ln prépura• 
tion de l'accord politique clc toute la gau
che, sur lu base d'un progra!llmc commun ; 
il doit contribuer nu renouvellement des 
structures de la gauche ; il .doit travailler 
dans la perspective d'un confédérat ion de 
la gnuchc. 

Sur le contenu d'une politique extcncu
re cle la gauche, l'extension du secteur pu
blic et nat ionalisé, In nature des engage
ments réciproques entre organisations cle 
gn uche, la conception d'une grande forma
tion socialiste cl démocratique, lu comri
but ion de ce courant. peul être tri,s impor. 
tante. 

Toul aussi 1nile, inclispensnhle, l'actiou 
proprement mili1anlc des hommes cl des 
femmes qui s'engagent avec lui i, un mo• 
ment déciRif de ln lull c contre le pouvoir 
gaulliste. 

Cet engagement aura valeur cl'cxemple : 
lui seul peul 11c5-:élércr lu prise de conscien
ce des .militants neutralisés pur le sépnru-
1 isme aclucl du P.S.U. Nul ne saurait pren• 
drc son parti clc ce séparatisme: c'est une 
tâche vitale que de réintégrer ces forces 
dynamiques, rouragcuscs, dont l'éncqdc et 
lu cupucité d'invention· sont indispensables 
dans l'affrontement avec le pouvoir. 

La création de l'U.G.C.S. aidera tout le 
secteur politique, dont fait parlic le P.S.U., 

a don;1er sa pleine mesure dans· l'expérien
ce de ln gauche qui se prépare. C'es~ tout 
le contraire d'u.oe déclaration de guerre nu 
P.S.U. : quels que soient les désaccords 
cl'aujourd'hui, nous n'avons pas d;ennemis 
il gauche ; nos seuls ennemis sont le pou-

. voir gaulliste el les clans réa1·tionnairés qui 

guignent sa succession. Notre seul objectif 
est la victoire de la gauche unie. 0 

(1) Adresse provisoire 
Paris-17'. 

71, rue Dulong, 

[] Contact P.S.U. - P.S.1.U.P. · 
Dans le encire des contacts réguliers 

prévus entre les deu.x parlis, Marc Heur
gon, membre du bureau national, s'est ren
du à Rome les 3 el 4 janvier. li a rcncon-. 
Iré Tulio Vccchicti, secrétaire général .du 
P.S.I.U.P., Pino Tagliazucchi, chargé des 
relations internationales, Lucio Libcrtini, 
clircctcur de .Ja section économique du 
pnrti. lJ n été décidé d'intensifier les 
Ç;Pntacts entre les cieux organisations en les 
faisant porter désormais non seulement 
sur les problèmes internationaux d'intérêt 
commun, mais sur l'ensemble des questions 
sur lesquelles il a semblé souhaitable 
d'agir ensemble et de confronter les points 
de vue. 

C'est a insi que le principe d'une confé. 
rcnce commune sur les problèmes monétai
res el d 'une autre rencontre sur les pro
blèmes agricoles a été envisagée .. 

D Dans 
les Fédérations 

SAINT-DIE : La fédération des Vosges 
a tenu ·;, Saint-Dié son congrès annuel Je 
7 janvier, sous la présidence de Pierrc)
Noël, maire cle Saint-Dié et secrétaire fé
déral el en présence de Marc Heurgon, 
représentant le bureau national. 

Le point a été fait sur le développement 
cle lu fédération vosgienne. li a été recon
nu que si celui-ci a été suffisant en ce qui 
concerne Saint-Dié, il faudrait an contraire 
faire l'objet d'un très gros effort dans les 
parties clu département comme Mirecourt, 
Epinal, Gérurclmcr el Remiremont. 

C'est à cc travail que s'nllellera ln nou
velle équipe qui a été mise sur pied. 

li n d'autre pari été décidé de préparer 
pour le prinlcmps à Saint-Dié un colloque 
sur les problèmes de l'économie ·vosgienne 
face à la récession. 

CORSE Pierre Marchi, membre clu 
bureau national, vient de Cuire un séjour 
d' une semaine en Corse. lJ a eu, ù cette 
oceusion, la possibilité de prendre cootact 
avec les responsables clc lu féclérution, 
Toussaint Marchioni et Jeun-Pierre Vial. 

Les problèmes du dévelo1lpcmcnl cle la 
fédération, en particulier sur Ilastiu, ont 
é1é étudiés. 

Nous rappelons le succès de la liste de 
la gauche il Dustin oi, n été élu notre cama. 
rude Viu!. 

ALFORTVILLE Une réunion de re• 
prise de curies n eu liou i, AH ortville (Vul
dc-Marne) vendredi 5 janvier. 

En présence des membres clo ln section 
cl de nombreux sympnthisunts, Pierre Ilin
gucl, mcmhre du bureau nat ional n nnn• 
lysé la situation politique et syndicale nc
tucllc ct II clévclo1>pé les propositions de 
notre parti. De son côté Jacques Pietri, se• 
cré1ui rc féd éral a exposé les problèmes du 
département. Un excellent cl. long début 
s'est tçnu nvcc l'nssistnnce. ~ 

[] ·Calendrier 

Samedi 13 ja11 vicr 

• C.E.S. Lisieux, 20 h 45. « Lee mécanis
mes éronomiques du 1·01>itnlisme. > 

Il a été <l'outre · part décidé de mettre 
à l'étude un projet de rencontre sur les 
problèmes de l'emploi cl les conditions de 
vie entre les féclérntfons voisines du P.S .• 
I.U.P. c l du P.S.U. 

M.nrc Hcurgon s'est d'autre part · rendo 
au siège du P.C. italien. li a été reçu par 
Gian Carlo Payetta; membre du bureau 
politique. L'entretien a porté sur la prépa• 
rat.ion de la conférence des forces progres
sistes el socialistes de la Méditerranée. 

La fcnconlre préparatoire à celte confé
rence est maintenant fixée au lundi 22 jan
vier 1968 ,i Rome, sur' invitation conjointe 
de Loigi Longo, secrétaire du P.C. italien 
et Tulio Vechietti, secrétaire général du 
P .S.I.U.P. 

Marcli 16 janvier 

• C.E.s: Poitiers, 21 h. Alain Badiou : 
« Le procès R Dehray et la guérilla en 
Amérique Latine.~ 

• Michel Rocard : « Ln gauche en mouve
ment (+ Bergougnou.x + 1 P.C.). 
Ass. Elèves H.E.C., Jouy-en-Josas. 

Jeudi 18 janvier 

0 Pierre Mendès France 'tiendra une réu
nion organisée pur les E.S.U. de Gre
noble, sur la « situa tion économique et 
financière :i, à la Bourse du Travail de 
Grenoble. 

• Michel Rocard, ~eeting E.S.U.Sc.Po., 
1M, rue de Rennes, 17 heures. 

V e11clrecli 19 j cmvier. 

O Meeting de lu fédératio;, du Puy-de. 
Dôme, 21 h. Michel Rocard . . Clermonl
Fcrrand. 

D Courrier 
du P.S.U. 

. Le deuxième nu,néro du Courrier du 
P.S.U. vient de paraître. 

. Celle puhlicution est. réservée uux adhé, 
rcnts du parti. C'est un mensuel. li com. 
prend les directives d cH organismes nn• 
tionuux, les informulions internes sur lu 
vie du part i, les relutions d'expériences, 
des tribunes libres, des débuts et des nr• 
t iclcs de réflexions. 

Aux sommaires des deux premiers nu• 
méros on trouve : les résolutions internes 
des comités politiques nationaux de sep• 
tembrc 1967 et novembre 1967, un compte 
rendu des llébats, lu présentation cles or
gunismes responsables du parti : bureau 
national, comité politique national, com
missions, cles .tribunes libres et un texte 
sur une expérience d'une fédération ·: syn• 
,liculiHme e t politique. 

Le troisième numéro qui sera publié 
fin janvier 1968 comportera un compte ren• 
clu du C.P.N. des 13 et U janvier, un 
texte sur l'informulion, lu suite de ln pré
icnlulion des organismes responsubles. 

Al30NNEMENT. (jusr111'au :n jan-
vier (1968) .................... 10 F 

F <i, pu·r1ir du l" févrie r 1968) .. 15 
PRIX DU NUMERO (jusqu'un 31 

junvier 19681 ...•............ 2 F 
2,50 F 
26 65. 

IÙ partir du 1•• février 1968) 
lli:itlcment : T.S., .C.C.P. Puris 58 
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LJ Livres 

La tragédie du 
Georges Toulet 

J R Tournoux t mploic les 
• - ■ m éthodes de l'histo-

rien (*) . Avec pa
tience, avec conscience, il a établi 
des fiches, puis l es a classées, r e
groupées e t transcrites. L'ampleur de 
ï'infonnation, la rigueur du traite
ment sont difficilement contestables. 
L'auteur a eu récemn1ent la coquette
rie, clans une tribune libre du Mon
de, de confirmer le propos de 
Charles de Gaulle sur l'Angleterre, 
dém enti par le chef d e l'Etat lors 
de sa conférence d e presse. 

Le résultat d e ce travail est un 
monologue tragique, réparti en trois 
moments : la longue marche, de 
1946 à 1952 ; la traversée du désert 
de 1952 à 1958 et enfin la t erre pro
mise. Le monologue obsédant tient à. 
la fois du kaléidoscope et de la 
lanterne magique. Les· hommes, les 
na t ions, les événem ents défilent, su s
citant commentaires et jugements. 
L'aute ur intervient (rarement) pour 
éclairer une allusion, préciser une 
intonation (p. 251), indique r l a mise 
en scèn e. 

La t ragé die 1lu général, c'est 
d 'abord ]a pièce dont il est le héros. 
Debout à l'avant-scène, il soliloque, 
entouré de confidents dia phanes. Le 
s tyl e parfois familier ne peut dissi
muler cc que le thème a de profon
dément classique : l'homme, l'adver
sité, la passion. Le h éros se confond 
avec la passion qui l'habite : « Moi 
seul , j e peux dire e t j e ·peux écrire 
- la France es time que ... - ». 

Cc qui, chez un comparse, serait 
de l 'ambition, du cynisme ou <le la 
cruauté n'est que l'expression d'une 
passion à laquelle tout est subor
donn é . La lucidité, quant ii cc qui 
entre dans le champ <le la passion, 

s'y combine avec le désintérêt pour 
tout ce qui lui est extérieur. Cette 
tension permanente - . « Je tiens la 
France à bout de bras » - engendre 
des revi r ements d'humeur. Le ton. va 
de l'optimisme conquérant aux con
fidences désabuées. Etat d'esprit cy
clothymique indique doctement 
J.-R. Tournoux. Et le discours se 
poursuit, tantôt s'enroulant sur lui
même, tantôt s'élargissant aux di
mensions de ]a planète, sans que ja
niais la France cesse <l'y être pré
sente, la France humiliée, chloro
fo rmée sous la IV• et à qui la V• 
rendra, avec l'indépendance, le rang. 

Mauriac~ qui voit .en de Gaulle un 
personnage shakespearien , a sans 
doute •raison. Cette grandeur dans la 
démesure, cette énergie tendue vers 
un seul but, c'est · Richard III ; le 
p rés ident jovial qui s'adresse aux 
foules et aux conseils municipaux 
fait songer par moments à Falstaff. 
Mais c' est également le roi Lear, cet 
. l.iomme fatigué sur qui s'abat la 
« rancune de la grandeur » et le sen
timent. d 'une vanité totale. << La vie, 
cc tl.iéâ tre de fous », écrit Shakes, 
pca.re dans le roi L ear. La tragédie, 
c'est aussi la souffrance d es h éros. 

Le ]ivTc de Tournoux donne une 
image·, en partie renouvelée e t assu
rém ent moins simplifiée, d'un hom
me sur q uï l'on a déj à tant écrit. Il 
donne aussi, c11 annexe, un certain 
nombre de documents inédit s, sou
vent d'un grand · intérê t. En somme, 
un °livre essentiel sur le gaullisme 
du gén éral de Gaullci qu' il fnut bien 
se garder de confondre avec celui des 
gaulli s tes. D 

(*) « Ln Trngéclic clu Général >, T.-R. 
Tournoux, Pion • Paris-Match 1967. 

Le Ministre aux champs . 
Claude Glayman . .,, 

F 
aut-i] ê tre ou 11e pas être Pre
mier Ministre (rlu géné ral rlc 
Gaulle s' entend) ? 

La q,w,,tion n'a plus rien de su
perflu dès lo rs que l'on a lu le 
cocasse e t amer ron1an de poJitiquc
fiction rle Jean-Claude Vajou. Cc 
dPrnic r, éditorialiste 1lans un jour
na l parisien '111 ma tin, connaît . le 
« mili" u » sur Je bout des doigts e t 
il 11011s cont e, le sourire et l' inquié
tude aux li:vrcs, l'aventure «.l'un 
Prcmic:r Ministre qui jette son Iro,: 
aux orties . J 11sc1ue clans les dé tails 
physiques la haute personnalité dont 
parle notre confrère ressemble it 
George-;; Pompidou et pourtant cc 
n'est pus Pompiclou. 

Le prototype de ce que l'on appc
lnit a utrefois le Président du Con
seil quille Matignon Jas et incognito, 
réfugié dans une auberge iles envi
rons de F ontainebleau, il y connaît 
une aventure amoureuse qu i Jui r e
donne le goî1t à l u vie e t l'entraîne 
(sans cloute) à se confesser au jardi
nier <l es malheurs de sa charge. Pro
pos de moraliste comme en tiennent 
les grands dans les tragédies classi
ques s'arlressant al1 menu peuple. 
Mais cc retour à la sagesse qu'ai
guisent l'égoïsme e t l'autoritarisme 
d' un Chef «l 'Etat dont je vous 
laisse deviner le profil, n e fait pas 
l'affaire (ou plutôt fait l'affaire) clu 

monde politique : journalistes, mi
nistres, partis, observateurs, etc., 
toute la basse-cour s'agite et Vajou 
nous la décrit en orfèvre. 

Comment ce drame lragico-comi
que va-t-il se terminer ? Je vous 
convie à · découvrir l 'institutionnali
sation d'une fugue et la fin du J amcs 
Dean de Matignon ! Peut-être dans 
ce portrait les modèles sont-ils trop 
immédiats, un suspense supplémen
taire aurait pu naître d'un surcroît 

de dissemblance mais la leçon va 
p'lus loin que l'anecdote, je crois 
que le -talent caustique de J.-C. Va
jou y est pour beaucoup. Espérons 
qu'un cinéaste saura s'emparer d'une 
belle idée propre peut-être à faire 

. comprendre plus que maints com-
mentaires sérieux. D 

Jean-Claude Vajou : « Le Premier Minis
tre a disparu > - La Tobie Ronde, 202 pages, 
12,85 F. 

L'espace agricole· 
Jean-Lucien Aguié 

Les pro b 1 ème s économiques 
préoccupent au plus haut point 
tous ceux qu'intéresse aujourd' 

hui l'avenir de l'agriculture. 
A peu près maîtres de la techni

que, les agrictÙleurs doivent penser 
en termes <l'économie pour faire face 
à ]'emprise capitaliste qui les m e
nace. ,Des mutations s'imposent. Le 
choix est urgent. Dans son livre (*) , 
Pierr~ Viau nous présente d'abord 
l'entrée difficile de · l'agriculture 
dans la société industrielle moderne. 
Puis il étudie l es profonds boulever
sements des structures de production 
qui en réstùtent. L'exploitation fa
miliale s'adapte avec difficulté. Elle 
clevra choisir : « Qui l'emportera; 
d'un capitalisme humanisé ou non, 
ou d'une formule de groupe plus ou 
moins proche de son, idéal ». 

Les processus cle commercialisa
tion constituent la troisièm e partie 
de cet ouvrage. Les ·circuits tradi
tionnels sont de plus en plus dou
blés par un réseau de distribution à 
tendance monopoliste. TI en résulte 
une intégration qui m enace l'indé
pendance des producteurs. L'écono
mie contractuelle se développe e t, 
de nouveau, le choix s'impose entre 
la voie capitaliste e t la voie coopé
rative. 

La quatrième partie du traité est 
consacrée à l'étude d e la politique 
agricole nationale et communau-

taire pour finir sur une v1s1on de 
l'agriculture face au problème clc la 
faim dans le monde. 

Cet,,o~;~age est indispensi.ble pour 
une initiation aux problèmr,s . écono
miques. Précis et documenté,° mais, 
cependant, clair et très accc-ssible, il 
permet une prise de conscience. Ce 
n 'est pas seulement un traité d'éco
nomie, comme tant d'autres, froid e t 
rigide. Le sens de l'humain, ici, n'.est 
jamais perdu de vue. L'auteur · ne 
préconis~ pas telle ou telle solution. 
Le livre fermé, le lecteur s'interroge . 
Le drame du petit agriculteur lui 
apparaî t clairement. · 

Privé de moyens financiers, il est 
condamné. Pour vivre de ce métier 
qu'il aime, il faut qu'il lui soit don
né la possibilité d'adopter une forme 
d'exploitation se développant harmo.
nieuscment dans un ensemble écono
mique à caractère socialiste. « L'ef
fort de l'agric11lt11re de grou.pe, nous 
dit Viau, est condamné s'il reste 
isolé. Il doit rejoindre celui des au
tres milieux, onvriers ou. cadres, qui 
tentent d'asseoir la société économi
q11e sur des bases d e démocratie et 
de solidarité. L'agricult11re de grou
pe est d'essence révolutio11.naire ..• ~-

Un livre qui fait réfléchir. D 

, 
(*) « L' Agriculture dans l'Economie >, 

Pierre Viau - Editions Ouvrières. 

CLAUDE GLAYMAN 

50 MILLIONS 
DE GRENOBLOIS 

Préface de Pierre MENDtS-FRANCE 

A travers le visage 
d'une ville pilote, 

l'image des grandes cités françaises 
de demain 



□ Danse 

LETTRES ARTS SPECTACLES 

attribuer à Béjart l'essentiel des mé
rites .d'u_n langage qu'il utilise en 
créa_t.eùr, mais sans en épuiser loin 
de là: les possibilités. L'immense pu-

Une lecon télévisée _ blic qu'iI est arrivé à atteindre voit 
er/·lµi l 'inventeur d'une langue nou
velle, le seul élémènt de référence. 
C'est oublier que la danse contem
poraine compte déjà de très illus
tres représentants dont les recher
ches ont souvent dépassé, ce à quoi 
Béjart arrive aujourd'hui. Pour rie 
citer que la plus grande, évoquons 
ici Martha Graham, à qui la danse 
moderne doit l'essentiel de ses dé
couvertes, notamment en matière de 
discipline corporelle, et qui a ouvert 
la voie à bien cles recherches. 

I 

de Béjart 
Marc Echeverry 

L 
e succès coûte généralement 
cher. Depuis quelque _temps 
l'euphorie qui entourait les 

spectacles présentés par Maurice Bé
jart, se transforme en propos aigres 
doux. Béjart exagère ... Béjart n'est 
pas un chorégraphe... Tout au plus 
un homme de spectacle doué... Son 
mysticisme est puéril et enfantin ... 
Heureusement qu'il a de bons dan
seurs... Malheureusement, ses dan
seurs sont incapables de ... Tout ça 
c'est de la publicité ... Si nous avions 
le quart de ses moyens... Mais la 
France n'en a pas voulu ... Excusez
moi, ce ne sont même pas les Folies
Bergèrc, mais les. folies bruxel
loises ... 

Bref, le petit monde de la danse, 
où quelques talents sûrs e t estima
bles, se mêlent à de multiples éphè
bes en mal de ronds de jambes, est 
en pleine révolution. On imagine 
mal a priori que Béjart soit sensible 
ra cc style de critiques. Et pourtant 
dans cette longue leçon de danse 
qu'i I a présentée à la Télévision 
Française dimanche dernier, on r e
trouvait dans ses réponses, l'écho 
affaibli des multiples critiques qui se 
font jour depuis quelques mois. 

La danse et le rituel 

Il n'y a danse que quand il y a ri
tuel, a dit Béjart face aux caméras. 
Quand le rituel disparaît, cela peut 
être dans le meilleur des cas un di
vertissement, mais il n'y a plus 
danse. 

Ainsi, Béjart exprime la clef de 
ses préoccupations, et probablement 
de sa réussite. Ce que Je grand pu
blic populaire a aimé et admiré dans 
des spectacles comme la « Neuvième 
symphonie > ou « Messe ·pour un 
temps présent >, ce n'est pas seule-

ment la noblesse ou la générosité de 
l'inspiration, mais aussi un certain 
sens cle la célébration commune d'un 
mystère, retrouvant ainsi une tradi
tion au service de laquelle était mise 
une technique chorégraphique com
plexe, et un langage_ qui ne va pas 
sans r edites, mais dont la vanité et 
la richesse sont beaucoup plus 
grandes que ce que quelques "ex
perts" plus riches en épithètes qu'en 
idées, veulent bien cl.ire. 

On oublie par ailleurs un peu 
trop ce qu'ont été en France d' autres 
tentatives. Rappelons-nous pourtant 
les spectacles <1ui se voulaient. popu
laires de Rolnnd Petit. à ]'Alhambra 
ou même au T .N.P. S i les « Chanis 
du Malclvior » forent une réussite 
admirable, es t-cc que les chansons 
dansées de Zizi J canmaire, répon
daient aux besoins d 'un public très 
large, et est-ce que la comparaison 
peut un instant ê lrc é tablie. 

Et si l'on cherche à l'étranger des 
audiences comparables, où les trou
vc-t-on, à part des spc~tacles folklo
riques savants comme ceux des trou
pes sovié tiques, ou l es éternels 
« Lacs des Cygnes» admirablement 
interprétés, mais rlont les corres
pondances avec Jcs préoccupations 
de notre temps r cs lent à étahlii·. 

Il es t vrai que d'autres questions 
sont posées par l'cxpédcnce de Bé
jart el sa concept.ion de Ja clause, 
qui npparaissa icnt en fi ligrnnc au 
cours ùc sa passionnante c'.,mission. 
Et ccl1es-Ji1 sont plus st:ricur:ies. Elles 
tiennent pour l'essentiel au lnngngc 
de la danse contemporaine. 

A propos de danse moderne 

Il est vrai que l'amateur de bal
lets ressent quelque irritation à voir 

En France, le dernier Festival In
ternational de la Danse a permis de 
constater que Joseph Lazzini, à la 
tête du Ballet de l'Opéra de Mar
seille, avait dépassé les recherches 
de laboratoire, et qu'un tempéra
ment éclatant y était révélé, à la 
hauteur des plus grands. De même 
devrions-nous parler longuement des 
recherches d'une Karin W eihner, ou 
d'une Merce Cunnigham, et com
ment oublie r l'apport d'un Balan
chine ou rl'un Robbins. 

A dire vrai, au-delà, du phénomène 
Béjart, on a le sentiment que la 
danse, es t en train de sor-tir de la 
crise profonde qui avait marqué la 
dernièr e décennie . 

Pour en revenil' au Festival de la 
Danse déjà évoqué, les Compagnies 
de Prague, de Budapest on de Ham
bourg, ont montré de manière bien 
inégale d'ailleurs, mais nvcc quel
ques heureuses réussites, que partout 
Je langage acndélniquc était remis en 
cause, e t que tant clans les sujets 
abordés, comme dans les musiques, il 
était. néccssatl'C d'accorder cet art 
avec les problèmes et les mylhcs de 
notre temps. La virtuosi té des jeunes 
du Bolchoï, pouvait provoquer des 
salves d'applaudissements, ce n'est 
pas d'e ux qu'est venue celte fois la 
grande émotion clu Festival, mais 
beaucoup plus de l'apparition étran
ge cl fulgurante rl'nn Jean Dabilée 
dans une chorégraphie de Lazzini. 

Ilien cnlcn<lu, cette recherche ne 
va pas parfois sans facilités. Et je 
crains tout comme d'autres, que le 
prétexte de la nouveauté cache son
vent une certuine faiblesse cle l'ins
piration. 

tribune socialiste 

La danse 
c'est aussi un chorégraphe 

De ce point de vue l'émission cle 
Béjart a constitué une excellente il
lustration. Alors que nous venions 
de voir un admirable solo du pro
chain ballet de Béjart, qui consti
tuera le spectacle d'ouyerture de la 
Maison de Culture de Grenoble, 
alors que dans Erotica, sur une mu
sique de Berq, Béjart démontrait 
une fois de plus qu'il sait non seule
ment faire danser de grands ensem
bles, mais aussi créer un climat dé
chirant et dramatique dans un 
simple pas de deux, les « Variations 
sur une porte et des soupirs > sur 
une musique concrète de Pierre Hen
ry, révélaient les limites de l'impro
visation. 

Le principe de ce ballet est le sui
vant : Les danseurs tirent au sort 
au départ clu ballet clcs numéros. 
Chaque numéro suppose des varia
tions que le ou les danseurs impro
visent. Le résultat est somme toute 
très décevant. Laissés i1 eux setùs, 
les danseurs créent des lignes qui ne 
se joignent ni ne se brisent. L'espace 
ne s'o1·ganise it aucun 1noment. La 
gesticulation remplace la danse, et 
seuls les tics du chorégraphe de la 
trot!!lC apparaissent. 

Le ballet qui se déroulait ainsi 
sous nos yeux, tendait a contrario à 
démontrer le talent de Béjart. Peut
être en révélait-il néanmoins quel
ques-uns des défauts. Ni rituel ni <li
vcrtissemcut, ln danse é tait tuée par 
ses meilleurs suivants. 

Restait ré pétons-le, une expérience 
passionnante et courageuse, que le 
sourire crispé de quelques assistants 
n'arrivait pas i1 défigurer, même si 
panni eux, nous avons découvert ce
lui d'une danseuse, que le iiuccès 
semble désomiais fuir. D 

Chaque semaine lisez : 

" Tribune Socialiste " 

C .. 
CJI .. 
"' 
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« De lei révolut.ion française aux week-ends U.N.R. » 

Cinéma 

Du sang ' a 
Jean Helms 

R 
cmontcz, voiture par voiture, 
l'interminable et klaxonuantc 
fil e du « week-end » jusqu'à 

ces cadavres sur la chaussée auxquels 
un gronrlemcnt de violoncelle donne 
nne sorte de volupté morbide : c'est 
une de nos paisibles détentes heb
domadaires, revue à l'objectif rouge
sang, par Godard. 

Le personna~ principal (Jean 
Vanne) rlont la belle bagnole s'est 
écrasre que1que part, finü par char
rier des ordures, brûler une j eune 
philosophe qui ne lui indique pas 
son chemin e t laisser violer sa fem
me (MireilJe Darc) à côté de ]ui en 
mâchonnant un mégot. C'est pres
que l'amcrture d'un Beckett qui 
s'.exha]c clc cette forêt marécageuse 
011 les personnages du film finissent 
par s'entre-dévorer. Mais la violen
ce f'h ez Jean-Luc Go,lanl, ]'out.rance 
ou l'humour 0111 un pouvoir de libé
ration assez vivifiant. Il ne nous fait 
pas all.endre Godot. mais un dieu 
noir clc la famiJl.e de Crirm.ichaël. 
C'est avec une joie sauvage, rlésalié
néc, que l'héroïne puise clans la vaste 
marmite où l'on fait cuire un porc, 
,les touristes anglais et les restes d.e 
son amant assassiné. 

Pour ceux qui rloutcnt ,le l'apolo
;!w:, l'atiteur glisse au pasi;agc dans 

l'heure 

un ile ses titres lumineux comme une 
rmseigDe de Broadway : « De la ré
volu! ion française aux week-ends 
U.N.U. ». Après les inoubliables 
exaltations de juillet et d'octobre, 
la r uée véhiculaire de nos samedis 
a rle quoi exci Ler la v.erve d'un r éali
sateur d'aujourd'hui. En somme c'est, 
toutes proportions gardées, la relè
ve de Chaplin des « Temps Moder
nes» ou du René Clair « A nous la 
liberté » que Godard essaye d'assu
re r. A vcc une pointe de sensualité 
bien de son temps : t émoin la re
marquable séquence du début, où 
Mireille Darc, plus nue que si eUe 
était nue, décrit ses amours à trois, 
c'est d'une audace et d'une gravité 
qu'aucune revue spécialisée n'oserait 
aborder. Libération rlans ce domai
ne aussi. 

Au mil ieu de tant de bruits, de 
fureur et ,le sang, cc cinéaste a l'art 
en effet, de nous réserver, comme 
1111 paradis Îl retrouver, des oasis de 
calme e t de h.eauté, après les grandes 
orgues du pla isir : c'est un j eune 
homme qui chante au téléphone 
tand is qu'on s' éne rve à l'extérieur 
(J eau-Pierre Leaud) ou un autre qni 
« médite» de la batterie ,levant un 
lac ou reposent rlcs fli cs (J ean-Pîerre 
Kalfon), on hi.en e ncore, c'est l'ex-

traordinairc organisation d'un ver de 
terre étirant ses anneaux roses sur 
la glaise ou d'un caillou poli com
me une sculpture nègre depuis qu'un 
Francis Ponge l'a observé. 

Quand on a fuit le monde des tech-

[] Théâtre 

Le langage 
Micheline Weinstein 

La notion de génie est subjective. 
Celui qui la Ieçoit est frappé 
en plein ventre. A parti r de 

cela l a « critique » devient impossi-
ble. 

Le Shaga, pièce sur le langage, 
est la vérité dans la folie (ou, tou
joDrs subjectivement, ma vérité clans 
ma folie) . L'incompréhensible pour 
l'autre, le juste pour celui qui ne 
s'adresse plus qu'à soi, l'absolu. 
« Ce » qui tue son absolu quand il 
en est trop proche. 

Femme B (Marie-Ange Dutheil) 
parle Shaga. Elle a changé de lan
gage. Elle est d.evenue une autre. Le 
Shaga n'existe pas. C'est le langage 
fou. 

Femme A (Claire Deluca) éprouve 
le besoin de traduire : elle existe. 
Elle est sortie de son absence. 

L'Homme (René Erouk) parle 
rle son oiseau. Son moi, qui pèse 
25 grammes dans la tête de l'oi
seau,' et c'est encore 25 grammes de 
trop. 

Il ne faut pas raconter le Shaga·. 
ÛD peu t essayer de le déchiffrer, 
pour son compte, sa propre analys.e ; 
ou inviter l'autre à l 'approcher. Je 
u'ai pas à déterrer le trésor de l'au
tre, à sa place. Il y rencontrera son 
explication singulière, ou n 'entendra 
rien, .et ce rien même sera encore le 
Shaga. 

A rlcsseiD je cite La guerre en se-

D Semaine TV 

SOIREE c CINEMA > : Les deux pre
miers filma de deux hommes qui comptent 
dans le cinému frunçois. LOLA de Jocques 
Demy, Nunles sons parapluies, ni demoi• 
selles muia uvcc le Pasauge Pommeraye et 
A. Aimée, ù 20 h 35. ASCENSEUR POUR 
l.'ECHAFAUD, de Louis Molle, avec J. Mo• 
reou et une excellente partition musicnlc 
de Miles Duvis, i, 22 h 05. (Lundi 15 jun• 
vicr, 2' (·huînc.) 

MUSIQUE AU T.N.P. : Enregistrée au 
Puluia de Chaillot, « Daplmia et Chloé > 
(2• suite) de Maurice Ravel. Chœura de 
l'O.RT.F. el orchestre national sous ln di
rection <lu chef d'orchestre et violoniste 
nméricain Lorin Maazel (mardi 16 j anvier, 
l "' clrnîne, 22 h 55). 

ZOOM : Au sommaire, un ensemble am• 
he composé de 2 sujets, Al,GERIE ANNEE 
5, avec notamment une 'interview du Pré• 
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nocrates, des chauffards et des faux 
prophètes, on peut de nouveau prê
ter l'oreille aux murmures des poè
tes et des objets. C'est, au choix, de 
]'incitation à la violence ou à la pu• 
reté. D 

' a reboars 

coud. Son thème - dé personnalisa
tion totale de l'être afin de tuer la 
notion de possession qui engendre 
l a guerre (il n'y a plus Jl i « je », ni 
« tu », il n'y a que le verbe, le 
« on », le << ça ») ; puis réapprentis
sage du « tu », de l'école afin de re
pe upl.er le désert de la guerre. 

Le plus excessif, est à mon avis 
repris et exprimé à l'intérieur du 
Shaga « L'impérialisme ameri
caiD, me dit Marguerite Duras, est 
un poncif. La guerre est un poncif. 
Elle s'écrit par clichés : ces clichés 
seront pris pour argent comptant 
par les gens qu i ne remettent jamais 
rien en question. 

- Qui ? remet en question. 
- Les intellectuels. Et dans ce 

sens-là, l'ouvrie r peut aussi être un 
intellectuel, cela je tiens absolument 
à ec que vous le notiez. » 

Marguerite Duras, en refaçonnant 
ces pièces à partir des répétitions, a 
réussi ce miracle cle l'inhérence des 
comédiens aux mots. Claire Deluca, 
Marie-Ange Dutheil, René Erouk, 
sont le texte. 

Le spectateur, s'il sait l'entendre, 
s'y trouvera. Il sera poète. □ 

LA GUERRE et 

LE Sl-IAGA , de Marguerite Durll!I, 

Théâtre Gramont. Tél. : 742-62-61. 

aident Boumediène ; LA SYRIE, reportage 
sur une expérience originale d'un socialis
me arabe. !Mardi 16 janvier, 2' chaîne, 
22 h 05.) 

ALCESTE c MODERN STYLE> : Les 
personnages de Molière évoluant II TrouviJ. 
le en 1912 dons une ambiance proustienne, 
c'est ce qu'ovoient découvert en 1966 les 
spectateurs du Grenier de Toulouse. Mauri
ce Sarrazin, dans une nouvelle mise en 
scène uduptée pour la T.V. nous pr~sente 
cc « Misanthrope> peu commun. (Vendre
di 19 janvier, 2• chaîne, 20 h 20.) 

PAn'Hfon 13, rue Victor-Cousin 
[ ODE. 15-04 

Permanent de 14 h . à 24 n. 
J'ai même rencontré des tziganes heuraax 

(Youg.), V.O. 
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□ Lettre de Madrid 

Les voies de 
l1 après-franquisme 
Manuel Ortega 

C 
es derniers mois ont été mar
qués en Espagne par une série 
d'événements qui iJlustrent les 

profondes transformations socio-éco
nomiques qui secouent la société es
pagnole. Si l'on enr.egistre une in
contestable montée au travers de 
l'activité des commissions ouvrières, 
des luttes populaires, si l'on décèle 
en même temps les sérieuses .diffi
cultés qu.e traverse le régime (dé
valuation de la peseta, plan d'austé
rité), il n'en reste pas moins que 
Jes problèmes cp:ii surgissent présen
tent des caractéristiques très nou
velles, et posent des questions, non 
seulement aux classes dirigeantes es
pagnoles, mais aussi aux forces so
cialistes. 
: Dans la mesure où celles-ci feront 
-t~nè analyse correcte de la nouvelle 
situation on peut espérer que les 
changements en cours déboucheront 
sur un nouveau rapport de forces, 
plus favorable à la classe ouvrière. 
Mais la situai.ion est en pleine mou
vance, et on ne saurait même pour 
les besoins de l'analyse, la figer ou 
en négliger -les aspects contradictoi
res. 

Un développement 
é,·ono111ique ir,tense .. . 

A la suite du plan de stabilisa
tion de 1959, l'économie espagnole 
amorce une période de dévelop1>e-
111ent économique intense. Le taux 
de croissance du revenu national 
atteint pendant quelques années 8 % 
l'an. ' 

Dans le cadre de cette croissance 
et dans l'espoir ù'atteinùrc le plein 
emploi, le régime franquiste- prend, 
fül même lernps, nn certain nombre 
,le mesures, qui tendent à trans
former en profondeur :l'économie es
_pagno:lc : liquidation progressive du 
syslèmc autarcique en matière <l'é
changes commerciaux, facilités ac
cordées aux investissements euro
péens et américains, li(JUidation des 
petites et moyennes entreprises, etc. 

Pendant cette période, les cinq 
grandes banques . concentrent entre 
leurs mains l'essentiel del! leviers 
économiques, ta11rlis que la main
cl'œuvre rurale ije réduit rapidement 
(]'agriculture occupe aujourd'hui en 
Espagne moins de 30 % de Ja popu
lation active, et moins de 15 % des 
salariés). Cette main-d'œuvre va se 
conceutrer dans les zones industriel-
1el!, el contribuer par sa pression à 
]'émigration vers les pays du Marché 
commun (un million de travailleurs 
espa1,rn0Js, J!Ur treize millions de po
pu 111~ ion active, vont aller travamer 

en Europe occidentale). Enfin l'ex
traordinaire essor du tourisme (17 
millions cle touristes en 1967), va 
largement permettre, avec les envois 
des travaiJleurs émigrés, l'équilibre 
de la balance de paiements espa
gnole. 

... Mais une in/lation galopante 

Cependant le développement éco
nomique que nous venons de signa
ler s'est accompagné d'une inflation 
continue et brutale (de l'ordre de 
10 % l'an. depuis 1959). 

Ce processus de développement 
économique, aussi inégal que con
tradictoire, ne pouvait durer indé
finiment. Les ruptures d'équilibre 
constatées, n 'ont fait que s'aggraver 
ces derniers temps. Le gouvernement 
essaye de les · résoudre avec le plan_ 
d'austérité de novembre 1967, la 
dévaluation de la peseta, etc. Com
me dans tous les pays capitalistes, 
on tâche de réduire la consomma
tion des ménages, en même temps 
que l'on tend à réduire les dépenses 
publiques. 

Cela ne va pas sans entraîner des 
discussions vives, voire des polémi
ques publiques dans les milieux di
rigeants. Mais lit conclu.sion certaine 
est que ce sont la classe ouvrière 
et la classe moyenne en voie de pro
Mtarisation, qui vont subir le J>oids 
principal des sacrifices qu'entraîne 
le plan cl'auslérité. Le blocage des 
salaires sera e fficace, tandis que les 
prix - même bloqués - continue
ront d'augmenter. 

Il reste que toutes ces mutations 
écouomiqu~s n e pouvaient manquer 
rie se traduire sur le plan politique. 
De ce point de vue, une série de 
mouvements se sont produits qui 
méritent examen. 

Préparer la transition 

Les classes dirigeantes espagnoles 
ont maintenant le souci d'assurer 
« l'après-franquisme ». TI s'agit pour 
elles de le faire de la manière la 
plus « lranquiUe » et la plus «sûre~ 
possib]c. C'est le sens profond des 
lois « insi-i tutionncUes >> prises ces 
,lerniers mois : loi organique de 
l'Etat, loi sur le Mouvement (Pha
lange) , élections des « représentants 
des familles > aux Cortès. 

Notons d'abord que dans la m~
sure où la concentration des pou
voirs économiques et financiers en
tre « quelques-uns > n'a cessé de se 
développer ,lepuis quelques années, 
l'accord « sur l'essentiel >, a été assez 
facilement acquis. . . 

Il s'est t.racluit, en ,.." ,qui éoncerne . 

; t ~ - \,. ~ .. "< · .. 
-~, ·~~: :~_:_ :--._ - ' 

Moirn; du 30 _% D.A. 

le rôle accordé à la Phalange, en 
tant que mouvement politique offi
ciel, par une réduction de ses pou
voirs et de son activité. Désormais 
la Phalange n'est plus chargée que 
de « veiller à l'orthodoxie politique, 
en as?umant ]e respect intégral des 
principes de hase du régime ». Au
delà cl.es déclarations officielles, et 
des fictions pro_tocolaires, on sent 
bient que la Phalange est irrémé
diablement condamnée. Ce qui ne 
veut pas dire que d'autres aspects 
fascistes du régime (et notamment 
son appareil répressü) tendent à 
disparaître de la même manière. 

Mais le régime a besoin de plus 
en plu11 - ne serait-ce que pour fa. 
ciliter ses relations internationales 
- de prendre un aspect libéral et 
même « démocratique». De ce point 
de vue, les- élections aux Cortès _des 
représentants familiaux auront été 
exemplaires. 

En effet, pour la première fois 
depuis que le reglllle franquiste 
existe, les pouvoirs puh]ics ont es
sayé de créer une sorte de climat 
électoral, comme on le connaît clans 
les systèmes démocratiques libéraux. 
Rien entendu, les conditions de Ii
clé lité au Mouvement, imposées aux 
candidats et les multiples restric
tions qui cntounient la possibilité 
cl'une candidature, :enlevaient toute 
valeur à cc test. Les abstentions cle 
50 à 80 % clans les grands centres ur
bains, -ont amplement montré que 
les masses populaires ne se trom
paient pas sur le sens de celle farce, 
el n'entendaient pas avaliser, un tant 
soit peu, cette initiative clu po.uvoir. 

Au surplus, la classe ouvrière c&t 
cm train de faire avec les commis
sions ouvrières, une :expérience d'une 
autre portée. 

Les journées d'octobre 
Lors des élections syncl.icalcs do 

l'année dernière, les dirigeants des 

tribune socialiste 

comm1ss1ons ouvneres, avaient mon
tré une grande maturité politique. 
La combinaison des formes légales 
et illégales de la lutte, imposée par 
le régime, avait permis d'enregis
trer de · grands succès. 

Les journées de lutte et de ma
nifestation qui ont atteint leur som
met le 27 octobre, ont montré qoe 
le mouvement ne cessait de se déve
lopper. 

Des manifestations limitées aux 
entreprises pouvaient être dangereu
ses. Dans le cadre de la crise écono
mique présente, le patronat risquait 
d'en. profiter pour procéder à des 
licenciements. Des manüestations de 
rues, ne donnaient pas prise à des 
sanctions de cet ordre. Par ailleurs, 
elles prenaient un sens politique évi
dent. Leur succès clans tout Je pays, 
et notamment à Madrid, em pays 
Basque, en Catalogne, à Séville, etc., 
a été éclatant. 

Et cela malgré un dépfoiement 
des forces de répression dont l'am
pleur a pris des proportions incon
nues jusqu'ici. Le régime franquiste 
était obligé de jeter le masque c dé
mocratique » qu'il essayait pénible
ment de se composer depuis des 
mois. 

Bien entendu la répression a été 
sévère. Plus de 2.000 arrestations 
ont été opérées. 

Cette répression s'assigne trois ob
jectifs : 

- :essayer d'isoler les militants 
responsables des commissions ou
vrières,- des masses populaires, et 
réduire ainsi l'agitation qui ne cesse 
de se développer ; 

- déchoir les militants ouvriers 
particulièrement combatifs des fonc
tions qu'ils occupent clans les syndi
cats officiels, à la suite des dernières 
élections syndicales ; 

- essayer de connaître (en pra
tiquant le plus fréquemment la tor
ture), les liaisons politiques, que les 
responsables ouvriers peuv.ent avoir 
(notamment avec le P.C. ou le 
F.L.P.). 

Il serait faux de dire, que la r_é
pression qui s'est abattue ainsi sur 
les commissions ouvrières, n'a pas 
créé des difücultés sérieuses. Elles 
sont cependant surmontées avec ra
piclité. 

La clas~e ouvrière espagnole, dans 
son ensemble a pris confiance dans 
ses propres forces, et le 11uccès des 
journées d'octohi-e, a renforcé cette 
conviction. 

Ou note en même temps, la par
i ici pa Lion croissante de la j.eunesse, 
aux luttes en cours. La création des 
commissions ouvrières de jeunes. a 
donné un élun particulier à cette 
participation. Dans les durs ~ffron
t~me'.1ts qui'_ ont eu lieu avec la po
lice II MadrHl par :exemple, la part 
ries jeunes a été particulièrement 
importante. 

Ainsi se dessine une nouvelle 
structuration des forces syndicales 
et politiques. Si l'on ajoute, le dév&
loppement des 'luttes éturliantes, sur 
lesquelles nous reviendrons dans no
tre prochaine lettre, on conviendra 
que · la situation -en Espagne se pré
sente &0us un jour enfin nouvaau. O 


